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Le défi : Le Mouvement Desjardins

voulait se démarquer en offrant à

ses membres internautes une façon

simple d’effectuer leurs transac-

tions en toute sécurité, 24 heures

sur 24, qu’ils soient à la maison,

au bureau ou à l’autre bout de la

planète.

La solution : Desjardins a eu

recours aux spécialistes en affaires

électroniques IBM pour mettre en

œuvre une solution globale sur

Internet : conception, gestion de

projet, déploiement et exploitation.

La solution comprenait aussi la

technologie Web IBM : serveurs

RS/6000"°, logiciel DB2"°, modules

bancaires Internet et architecture

de sécurité IBM.

Le résultat : Les membres béné-

ficient d'un outil unique et convivial

pour accéder à l’ensemble des ser-

vices AccèsD Internet et se disent

satisfaits à 90 %. lls peuvent en toute

confiance effectuer des virements,

payer des factures, consulter ieur

relevé virtuel et même acheter des

assurances et des fonds de place-

ment, n'importe quand et n'importe

où. Et la gamme des services ne

cesse de s'élargir.

 

   

  
  

  

« affaires électroniques

Visitez le site www.desjardins.com et

cliquez sur l’emblème affaires électro-

niques pour voir les affaires électroniques

à l’œuvre. Et pour savoir comment votre

entreprise peut tirer le maximum des

affaires électroniques, composez le

1 800 IBM-2255*, poste 80X, ou tapez

www.can.ibm.com/affaires_electroniques  
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La ban
Pen

Par René Lewandowski

Le commerce électronique a
définitivement gagné le

monde des services financiers.
A preuve,les internautes cana-
diens sont devenus les cham-
pions du monde del’utilisation
des services bancaires en ligne.
Selon une étude publiée ré-

cemment par la firme Angus
Reid, 17 % des Canadiens ont
utilisé la grande Toile en 1999
pour effectuer des opérations
bancaires. Cela les place au pre-
mier rang avec les Suédois, et
loin devant les Américains, qui
se classent cinquièmes à 13 %.
Au Québec, le phénomène

est moins accentué si l'on se
fie à un autre rapport d'Angus
Reid, intitulé CanadianInter-
active Reid Report : 13,3 %
des Québécois ont utilisé In-
ternet pour effectuer des opé-
rations bancaires au premier
trimestre 2000. « Sauf que la
pénétration d'Internet est
moins prononcée au Qué-
bec ». dit Steve Mossop, pre-
mier vice-président et respon-
sable de l'étude, pour expli-
quer la différence.
Qu'est-ce qui explique l’en-

gouement des Canadiens pour
le e-banking * « La conviviali-
té, la rapidité et le fait de pou-
voir effectuer leurs transac-
tions au moment qui leur con-
vient le mieux ». dit Gus
Schattenberg, vice-président
du groupe des produits glo-
baux chez Angus Reid.
La véritable banque en ligne

ne se limite toutefois pas au
Web. Il faut aussi parler de
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guichet automatique et du bon
vieux téléphone. Certaines
institutions viennent méme de
lancer un nouveau bidule qui
permet d'effectuer toutes sor-
tes de transactions bancaires
par l'entremise d’un sans fil.
Bref, c’est la combinaison de

tout l'arsenal électronique qui
séduit les consommateurs. Et
le mot n’est pas trop fort
quand on regarde les chiffres.
À la Banque Royale, en
1999, environ 80 % des tran-
sactions courantes ont été ef-
fectuées par voie électronique
(Internet, téléphone, guichet
automatique, carte de débit).
À la Banque TD, cette pro-
portion grimpe à 85 %, soit
environ un milliard de
transactions électroniques!
En fait, les institutions finan-

cières canadiennes ont mis le
paquet depuis l'arrivée du
Web et sont devenues des
chefs de file mondiaux pour
attirer des clients en ligne.

« Au Canada, il n'y a qu'une
demi-douzaine de banques. Et
dès que l’une d’entre elles of-
fre un nouveauservice, les au-
tres suivent rapidement », dit
M. Schattenberg.
Les clients canadiens sont

donc très bien servis. Au-
jourd'hui, pratiquement tous
les services offerts en succursa-
le sont maintenant accessibles
par le Web. Il ne suffit que de
quelques clics de souris pour
payer des factures, vérifier le
solde d'un compte bancaire, ef-
fectuer des virements,etc.
Ce qui fait dire à Jeff Chis-

holm, vice-président à la
Banque de Montréal, qu'un
client peut presque tout faire
par l'entremise d'Internet.
« excepté retirer de l'argent.
Et encore, ajoute-t-il, on n’est
pas très loin du moment où
un client pourra rentrer une
carte à puce dans le lecteur
optique de son ordinateur et
se faire créditer un montant
d'argent électronique. La tech-
nologie existe déjà. » M

Angus Reid :
www.angusreid.com

queà tout fairees
déja parmi nous 7,
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S’imposer comme la porte d’entrée
de l’économie numérique
Depuis que le ministre des Finances Paul Martin a dit non

au projet de fusion de banques en 1998, celles-ci ont déployé
leur plan B. Cela signifie une expansion tous azimuts de leurs
activités à l'extérieur du Canada, principalement aux États-Unis,
mais surtout une course folle aux acquisitions et alliances stra-
tégiques avec desfirmes de commerceélectronique.
Unetelle stratégie ne surprend pas Roy Palmer, analyste chez

TD Waterhouse : « Le commerce électronique est devenu un
secteur primordial pour les grandes banques canadiennes, dit-
il. C'est logique, ça coûte beaucoup moins cher que d'exploiter
des succursales. »
Autre élément: les banques se voient comme la porte d'entrée

de l'économie numérique. Ce qui n'a rien d'étonnant non plus
puisque la plupart des transactions financières doivent transiter
par le système bancaire.

« Certains observateurs ont cru que les grosses entreprises de
haute technologie deviendraient des banques. Mais c'était ab-
surde. Ce sont elles qui sont en train d'acheter les firmes de
technologie ! »
Effectivement, dans les derniers mois seulement, les grandes

banques canadiennes ont annoncé des dizaines d'ententes stra-
tégiques et des projets d'acquisition.
En mars, la Banque Royale a annoncé une entente avec Ma-

gnet Communications afin de fournir aux entreprises nord-
américaines un vaste éventail de services bancaires spécialisés
en direct. En février, elle s’alliait avec PrimeStreet pour lancer
un système de prêts aux enchères sur Internet. En 1998, elle
avait acquis la Security First Network Bank, une banque
américaine entièrementvirtuelle.
La Banque Scotia s’est alliée à Microsoft pour développer

son ScotiaWeb Store, et avec Bell Mobilité pour un accès à
des services bancaires en ligne via un appareil sansfil digital.
La Banque CIBC a fait pareil en s'alliant à des grandes chaî-

nes d'alimentation comme Loblaw et Winn-Dixie pour distri-
buer des services bancaires électroniques.
En décembre, la Banque TD a lancé uneinitiative de com-

merce électronique interentreprises (B2B) avec Commerce
Oneafin de créer un immense marché virtuel pourles entrepri-

se canadiennes. Et c’est sans compter sa fusion avec Canada
Trust, qui était l'un des leaders du e-banking au Canada.
Et il y en a des dizaines d'autres ! Faut-il s'attendre à d’autres

développements dans les prochains mois ? Sans aucun doute,si
l'on en croit Jeff Chisholm, vice-président à la Banque de Mon-
tréal. « Une partie de notre stratégie de développement est fondée
sur des ententes de partenariat et des acquisitions », dit-il.
« Mais nous sommes intéressés par des ententes à long terme,

ajoute-t-il. Par des modèles d’affaires qui ont de bonnes chan-
ces de durer. »

 

Les banques s’espionnent!
 

Le commerce électronique est devenu un enjeu stratégique pri-
mordial pour les banques canadiennes. Un indice qui ne trompe
pas,c'est lorsqu'elles refusent de parler auxjournalistes.
À la CIBC, nous n'avons pas pu parler à un dirigeant du groupe

Electronic Commerce, Technology and Operations, la division
de la Banque qui établit les grandes stratégies en matière de com-
merce électronique. « C’est hautement confidentiel », nous a dit
Joe Heim, porte-parole de la Banque. « Ces personnes-là n'ont
pas parlé à un journaliste depuis plus de huit mois ! »
Pour s'enquérir de ce qui se fait chez le voisin, les banques ca-

nadiennes ont mis sur pied, comme dans bien d’autres indus-
tries, des unités de renseignements stratégiques, c'est-à-dire des
petites équipes spécialisées dans la collecte et l'analyse d’infor-
mationssurl’industrie et la concurrence.
Plusieurs employés des banques sont d'ailleurs membres de la

Society of Competitive Intelligence Professionnals, un or-
ganisme international qui regroupe environ 6 500 profession-
nels du renseignement corporatif. Le journal LES AFFAIRES a
obtenu la liste de l’aile québécoise de l'organisme.
Une chose est sûre, c'est que le commerce électronique donne

beaucoup de travail à ces experts du renseignement. Marc
Pouliot, directeur, Informationsstratégiques, de la Banque Na-
tionale, le confirme : « On suit de près ce que les autres ban-
ques font dans ce domaine-là, dit-il. Et ça prend de plus en plus
d'importance dans notre travail. » (RL) ll

 

Depuis le
premier guichet...

C'était au début des années 1980, au Complexe Desjardins, a Montréal. Nous
étions une poignée de journalistes (et apprentis journalistes !) à assister, sans trop
le savoir, à la naissance du commerce électronique destiné aux consommateurs.
Le conceptétait séduisant mais, en pratique, tout le monde se demandait si cela

allait effectivement fonctionner. Dorénavant, il était possible d'effectuer des re-
traits d'argent en s'adressant à un écran et quelques boutons, ce qui était appelé
un guichet automatique. Pouvions-nous faire confiance à cette machine ? Au-
jourd’hui, il y a près de 20 000 guichets automatiques au Canada.

de devenir la porte d'entrée dans Internet. Les institutions financières ont mérité
la confiance des consommateurs en offrant des services fiables et sécuritaires.
Demain, notre banquier pourrait bien devenir notre marchand général en orien-
tant nos achats de tous les jours sur le Web.
Vous constaterez, à la lecture de ce document, que tout le secteur financier

donne rendez-voussurle Net: de la gestion des transactions régulières jusqu'à la

d'assurances.

Le secteur financier a été àl'avant-garde des affaires électroniques; il ne faut
pas s'étonner que les banqueset caisses populaires soient en excellente position

demande de financement hypothécaire, en passant par les placements et l'achat

Bientôt, grâce à la monnaie électronique,l'ordinateur personnel - mêmele télé-
phoneet tout autre lien électronique entre la maison et la banque - sera transfor-
mé en guichet automatique. Nous pourrons télécharger l'argent sur une carte
magnétiquequisera aussi carte de débit, carte de crédit, carte de points bonis...
Pourles incrédules qui, il y a 20 ans, se demandaient si ça fonctionnerait vrai-

ment, cet écran avec quelques boutons, la réponseest claire.

Stéphane Lavallée, directeur de l'information  
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es sites encore trop compliqués

Par René Lewandowski

Le consommateurs sont de
plus en plus nombreux 2

effectuer leurs transactions
bancaires par l'entremise du
Net. Mais il y a un problème:
ils hésitent toujoursà faire des
achats sur le Web.
Et pour David Livingston,

vice-président exécutif,
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pour favoriser l’achat
L'avenir est dans l'intégration de tous les services

e-banking, à la Banque TD,
c’est le prochain grand défi de
l’industrie : « Il faut trouver
des moyens d'amenerles gens
à acheter des produits bancai-
res en ligne », dit-il.
Pourtant, on retrouve déjà

dans la plupart dessites toutes
sortes de produits financiers
commede l'assurance, des
fonds mutuels, des prêts hypo-
thécaires, etc.
Qu'est-ce qui cloche ? Les

acteurs s'entendent pour dire
qu'il faut rendre la vie plus fa-
cile aux consommateurs, bref
améliorer la convivialité de
l'environnementvirtuel.
C'est que les banques sont

devenues de gigantesques
monstres corporatifs compre-
nant des dizaines defiliales,
chacune offrant une multitude
de produits et services finan-
ciers. En gros, dans leur for-
me actuelle, les banques enli-
gne ressemblent à d'immenses
labyrinthes dans lesquels le
pauvre consommateur a plus
de chances de se cogner le
nez que de trouver rapide-
ment ce qu'il cherche.
Par exemple, en accédant au

site, un client de la Banque TD
peut cliquer sur les icones des
services en ligne, des services
personnels ou d'affaires, des
services de placement, des ou-
tils en ligne, ou des demandes
en direct. Chacune de ces icô-
nes renvoie à des dizaines de

WWW.

possibilités. Celle des place-
ments donne accès à la page
des dépôts à terme; au centre
REER, aux fonds mutuels; à la
filiale de courtage à escompte
TD Waterhouse; et a la filia-
le de courtage de plein exerci-
ce TD Evergreen.

I] en est de même sur le site
de Desjardins, où un client a le
choix d'entrer dans la page
D'Accès D, d'Accès D Affaires,
du courtier à escompte Dis-
nat, des formulaires en ligne,
etc. C’est sans comptertous les
hyperliens qui renvoient à une
tonnedesites informatifs. Bref,
il y a trop de clics et d'étapes
pour se rendre à destination.
Pire, si un client fait affaire
avec plusieurs divisions de
l'institution, il doit recommen-
cer le processus à chaque fois.
La solution ? L'intégration,

un mot devenu fétiche dans
les haut lieux des grandes
banques canadiennes. « C’est
la clé », dit David Livingston
de la TD. « C’est là qu'on se
dirige », confirme Marc La-
plante, vice-président, ventes,
à la Confédération des
Caisses Desjardins.

I faut simplifier
le processus

Dans la vraie vie, pour le
consommateur, ça veut dire
un processus d'identification
unique et beaucoup plus faci-
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le. Idéalement, le client n
rait à s'identifier - au moyen
d'un numéro d'identification
personnel - qu’une seule fois,
dès qu'il serait rendu sur le
site de son institution financiè-
re, De là, il aurait accès, d'un
seul coup d'oeil, à tous ses
comptes bancaires, ses em-
prunts, ses placements.
Mieux, il pourrait naviguer ra-
pidement entre les divers dé-
partementsetfiliales de l'insti-
tution et, s’il a des décisions
d'achat à prendre, il pourrait
le faire sur-le-champ. sans
avoir à recommencer tout le
processus.

Il veut acheter de l'assuran-
ce offerte par unefiliale de la
banque ? Aucun problème. Il
clique sur l'icône de la filiale,
choisit son produit et confir-
me son achat. Il pourra même
effectuer le paiement aussitôt,

‘’au- en indiquant à l'institution
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quel compte elle doit débiter.
En ce sens, la Banque de

Montréal est un bel exemple
d'intégration en ligne. Elle
vient de lancer un système qui
permet de faire une demande
de crédit en ligne pour les
prêts hypothécaires, les prêts
étudiants et les cartes de cré-
dit, et d'obtenir une réponse
instantanée, dans 80 % des
cas, dans les 30 secondes qui
suivent. « Et pas besoin d'être
un client de la Banque de
Montréal. Tout le monde peut
faire une demande », dit Jeff
Chisholm.vice-président.
Les institutions travaillent

également au développement
d'outils d'aide à la navigation
et d'aide à la prise de déci-
sion. Sur le site de la TD.
l'icône outil en ligne en est
une belle illustration. En cli-

 

       
quant dessus, le client accède
à toutes sortes d’outils tels
que le calculateur automati-
que de prêt personnel ou hy-
pothécaire, un conseiller vir-
tuel en carte de crédit, un cal-
culateur de commissions aux
actions canadiennes et améri-
caines, etc.

Supposons qu'un client
veuille se procurer un certifi-
cat de placement garanti. À la
TD, un clic de souris et une
petite boîte de dialogue s'ou-
vrira avec toutes sortes de
conseils virtuels du genre
Comment se sont comportés
les taux d'intérêt dans les
derniers six mois.

« On veut donner aux
consommateurs des raisons
supplémentaires d'utiliser In-
ternet, et faciliter la prise de
décision d'achat », souligne
M. Livingston. IH
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planifiez votre approche

Se lancer dans les affaires électroniques sans en saisir les enjeux technologiques à court et

à long terme peut sembler doublementpérilleux. Voilà pourquoi le Groupe Larochelle Gratton

et ses compagnies membres mettent la synergie de leur expertise à profit, pour vous offrir des

solutions de pointe garantes de votre succès.

Nos spécialistes en intégration technologique et nos concepteurs et réalisateurs en multimé-

dia mettent tout en œuvre pour vous offrir des solutions sur mesure, à la hauteur de vos

attentes et de vos besoins.Si votre succès futur dépend de vos affaires électroniques, le nôtre

repose sur des solutions et des conseils de pointe adaptées à votre réalité.

Avant de vous attaquer à ce domaine des plus prometteurs, contactez les conseillers experts

de Larochelle Gratton au (514) 393-8558 ou par courriel à corpo@larochelle-gratton.com.

ane
————

Pr.
ial

Larochelle Gratton
Membre du Groupe Larochelle Gratton

Conseil stratégique en affaires électroniques + Conception et réalisation multimédia + Intégration technologique  « Gestion déléguée + Système de gestion intégrée

 ° +
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Les guichets automatiques

Li technologie des guichets automatiques évolue constamment. L'avenir nous promet des guichets automa-
« tiques plus perfectionnés et offrant un plus large éventail de services, allant des services de change à
l’achat de billets de cinéma, de timbres-postes ou debillets d'avion.

« On trouve à Singapour des guichets qui permettent au client de commander un chéquier et de le recevoir en
l'espace de quelques minutes. Une société américaine a mis à l'essai un guichet automatique faisant appel à In-
ternet. Parallèlement, la technologie des systèmes d'identification biométrique permettra de resserrerla sécurité.
« Les guichets automatiques présenteront égalementtoute la souplesse voulue pour répondre aux besoins parti-

culiers des collectivités qu’ils desservent. Vous pourrezainsi y acheter des billets de remonte-pente danslesvilles
situées à proximité de centres de ski. » ll

Source : Association des banquiers canadiens

Les Canadiens amateurs de guichets automatiques
(nombre d'appareils par 10 000 habitants)

JaponIEEE|)5
Canada IEEE6,

Roygume-Uni IEEE58
États-Unis IEEE5,2
AllemagneenÀ,6

lolie IEEE42
FrancemmÀ2

BelgiqueMe4]

0 2 4 6 8 10 12

Sources : McKinsey & Co. et Association des banquiers canadiens

Comment Internet changera-t-il
le comportement des emprunteurs ?

Ils seront...

Plus sensibles aux coûts et moins loyaux 56%

Mieux informés 50%

Portés à considérerles près comme des produits de consommation courante 42%

Plus enclins à emprunter 26%

Avantagés par de meilleurs taux 14%

Moins restreints go es mies géographiques 12%

Moins sensibles aux coûts et plus loyaux 6%
I

0 10 20 30 40 50 60

(% des prêteurs interviewés - réponses multiples acceptées)

Source : Forrester Research

La progression de l'investissement en ligne*

  

   
Nombrede comptes Valeur de l'actif
Millions Milliards de S
2 3500
2 3000

2500
15 2000
10 1500

1000
, 500
0 0

 

1999 2000 2001 2002 2003 1999 2000 2001 2002 2003

B Courtage a rabais B Courtage a rabais

Courtage à escompte Âurtage à escompte  
Courtage de Courtage de
plein exercice plein exercice

* aux États-Unis

Source - Forrester Research

Tableaux et graphiques : LES AFFAIRES
 

La popularité des services bancaires électroniques
(% des ménages canadiens utilisant divers services)

Demande d'hypothèqueM
Réception et paiementde facturesIe

Recherche d'informationsI—
Gestion des comptesIEE

Tronsactions par téléphoneSS

0% 5% 10% 15% 20% 25% 30% 35%

Source : SeaBoard Group (2000)

Achat et financement de la maison:
Internet change tout

PATIO L'acheteurfait affaire avec un agent. qui représente le vendeur
 

 

 

    

Choix de lo maison dirigé por l'agent;
financementsuggérétt

Acheteur : Agentimmobilier : oide à la ° °
fait appel recherche de maison et fl S ÎS

suggère un prêteur ||
hypothécaire {

à l'agent

PAIE L'acheteur en plein contrôle
 

  
  

 
© ®

—> Choix de maison et |
financementparl'acheteur seul7

Acheteur: Internet : Agent :
recherche accés d S S S S S S aided |
de maisons des plans de condure
en ligne financement lo vente

source Forrester Research
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Le RFG de notre Fonds canadien indexé (e) est de 0,29 *. Celui de notre plus proche concurrent, de 0,50 *.

VOICI LES Fons (ee) TD.

Excellents pour les cyberinvestisseurs.

Desfrais réduits pour les Fonds réservés au Web (nous avons éliminé le papier,

les timbres, les visites et les appels que nécessitent les placements classiques).

Les frais étant réduits, les rendements sont plus élevés.

Des Cyberdocuments pour les relevés en ligne.

Un Cyberconseiller qui vous aide à gérer votre portefeuille.

Une Cybermessagerie® branchée sur l'actualité des marchés.

 

Le Fund News Network ° (FNN) sur Real Player G2““ présente chaque

jour l'effet des événements mondiaux sur les fonds.

Allez à www.tdefunds.com ou composez le 1 SO0 363-1167.
 

| FONDS MUTUELS LIGNE VERTE”

 

Pour faire de vous un investisseur prospère”.  L

*La Gamme de fonds mutuels sans frais d'acquisition Ligne Verte est offerte par Gestion de Placements TD Inc. (« GPTD +), filiale en propriété exclusive de la Banque TD. Les
placements dans les fonds communs de placement peuvent être assortis de commissions, de commissions de suivi, de frais de gestion et d’autres frais. Prière de lire le prospectus avant
d'investir. La valeur des fonds communs de placement fluctue souvent, et le rendement passé peut ne pas se reproduire. *Les Fonds (ec) TD et les Portefeuilles (e) sont des parts de
catégorie (e) respectivement de Ia Gamme de fonds mutuels sans frais d'acquisition Ligne Verte et des Porteteuilles du Programme de gestion d'actifs Ligne Verte. Les placements dans
les fonds communs de placement ne sont pas assurés par la Société d'assurance-dépôts du Canada ni par la Régie de l'assurance-dépôts du Québec, et ne sont pas garantis par la
Banque TD. @Marque de commerce de la Banque TD. GPTDest un usager inscrit.” Real Player G2 est une marque de Commerce de Progressive Networks Incorporated.
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Vosréponses
remises en

 

«Vos actifs incorporels augmentent mais êtes-vous

sûr de ne pas être en train de disparaître?»

«Un bénéfice stable indique-t-il que vous perdez

du terrain?»

«Quelles cyberentreprises courtisent vos clients?»

La nouvelle économie promet une foule de réponses.

Sachez poser les vraies questions.

www.arthurandersen.com

 
«) 2000 Arthur Andersen. Tous droits réservés.
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« Internet a donné le contrôle aux investisseurs »
Paul Bates, de Charles Schwab, croit que le Web va modifier le rôle des conseillers en placement

Par René Lewandowski

aul Bates, président et chef de la
direction de Charles Schwab

Canada, prévoit qu’Internet va com-
plètement transformerl'industrie du
courtage. Il livre au journal LES
AFFAIRESsa vision del'avenir.

LES AFFAIRES : Pourquoi
croyez-vous qu'Internet aura
autant d’impact?

- Paul Bates : Parce que je pense
que d'ici trois ans, tous les investis-
seurs, sans exception, seront en li-
gne. Pas nécessairement pour ache-
ter et vendre des actions, mais tous
utiliseront Internet.

Que voulez-vous dire ?
- Chez Schwab Canada, nous offrons

à la fois les services de courtage de
plein exercice et ceux de courtage à
escompte. Et nous avons observé que
nos clients de plein exercice utilisent
aussi Internet. soit pour aller vérifier
leur compte, ou encore pour effec-
tuer eux-mêmes de la recherche.
Comme ça. lorsqu'ils ont à parler à
leur conseiller en placement, ils se
sentent mieux préparés pour discuter
et échanger avec lui.
On a aussi remarqué qu'environ

20 % de notre clientèle utilise les
deux types de services - une partie
de leur portefeuille est confiée à un
conseiller, mais ils effectuent égale-
ment des transactions par Internet
avec le courtage à escompte. Or, ce
type de clientèle est en forie crois-
sance.
Autre élément significatif : les gens

plus âgés, les +5 ans et plus, repré-
sentent un segment de notre clientèle
de plus en plus important. Ils hésitent
de moins en moins à investir en ligne.

Comment expliquez-vous ce
phénomène *

- Les baby-buomersont de l'argent.
L'aspect financier est très important
pour eux. Ils sont également très im-
pliqués et disposent de plus de temps
pour s'occuper de leurs investisse-
ments. Mais c'est surtout une généra-
tion qui n'a pas peur d'apprendre.

Ça se traduit par desclients qui re-
cherchent d’abord et avant tout une
plus grande liberté de choix : ils
veulent des conseils au moment où
ils en ont besoin, mais aussi la possi-
bilité de voler de leurs propresailes.

Vous croyez que les con-
seillers en placement seront
de moins en moins utiles ?

- Non, mais je pense que la nature
de leur travail est en train de chan-
ger, tout simplement parce que In-
ternet a transféré le contrôle du côté
des investisseurs. Lorsquej'ai débuté
commecourtier, en 1975, c'est moi

qui possédais l'information financiè-
re. C’est moi qui en avais le contrô-
le. Mais aujourd'hui, grâce à Inter-
net, l'information est accessible à
tout le monde.
Ce qui veut dire que les conseillers

doivent aller plus loin s'ils veulent

garder leursclients. Les investisseurs
attendent plus de substance dans les
conseils qu’ils reçoivent.

Avez-vous un exemple ?
- Dans le passé, un client pouvait

très bien demander à son
conseiller : Devrais-je acheter des
actions de Bombardier ? Au-
jourd'hui, il lui demanderait plutôt:
Si je détiens du Boeing dans mon
portefeuille, est-ce que je devrais
quand même acheter du Bombar-
dier ?
En fait, les investisseurs en veulent

beaucoup plus pour leur argent. Ils
veulent le meilleur rendement, avec
le moins d'incidences fiscales et le
moinsde volatilité possible !

basée sur l'accompagnement. Les
conseillers vont changer, mais égale-
ment la relation entre le client et le
conseiller est en train de changer. Il
va devenir un genre de coach, un
peu comme en entraîneursportif qui
prodigue des conseils à son poulain,
mais dans une relation de partage
d'information.
La technologie va permettre ce

genre d'interaction. Chez Schwab, on
vient de lancer un nouvel outil appe-
lé Co-browsing. Ça permet à nos
clients qui sont en ligne d'être
connectés par un système vocal avec
leur conseiller en placement. Ils font
ainsi leur recherche par Internet, et
lorsqu'ils veulent avoir l'avis d'un
expert, ils pourrontle faire en temps

 

À Paul Bates : « Les conseillers
doiventaller plus loin s’ils
veulent garder leurs clients. »

ajoutée en somme?
C’est le principe de la valeur

- Oui, mais dans une perspective

réel ! =

Charles Schwab :
www.schwab.com
 

Opération séduction pour les banquiers virtuels
Par Bernard Nguyen

Accessibilité et économie, voilà les arguments
des banquiers virtuels pour séduire les consom-
mateurs.

« On avait un profil de gens pressés qui voya-
geaient beaucoup et qui avaient vraiment besoin
d'une banque qui pouvait leur donner des services
en tout temps et en tous lieux », dit Laurie Dugan,

directrice principale de mbanx, la première banque
virtuelle au Canada, mise sur pied par la Banque
de Montréal en octobre 1996.
Pour de nombreux consommateurs,le principal

avantage de la banque virtuelle tient à la tarifica-
tion. Les frais de gestion sont souvent inexistants
sinon inférieurs à ceux des grandes banques. Elle
offre aussi de meilleurs taux.
Puisque ces institutions financières n'ont pas de

succursales, leurs coûts d'exploitation sont bas. El-
les offrent alors des taux d'intérêt plus élevés sur
les dépôts et des taux réduits pour les prêts per-
sonnels et hypothécaires.
À tout le moins, c'est la stratégie adoptée par la

principale banquevirtuelle au pays, ING, unefilia-
le de la banque hollandaise International Ne-
derlanden Groep. « Pour ING, le client est son
propre banquier », souligne Annette Borger, di-
rectrice des communications.

ING accorde à ses clients un intérêt de 4,5 %
pourles dépôts. Et les taux pour les prêts hypothé-
caires sont généralementinférieurs d’au moins
0,5 % à ceux des principales banques.
Au Québec,il est toutefois encore impossible de

souscrire un prêt auprès d'ING puisque la banque
n'a pas demandé les autorisations nécessaires à
l'Inspecteur général des institutions finan-
cières. ING offrirait ses produits financiers d'ici la
fin de l'année.
Chez mbanx, la stratégie initiale était moins de

proposer d'excellents taux que de développer un
programme de récompense pourla clientèle. « On
offrait 0,25 % de prime sur les soldes admissibles
que vous nous apportiez soit en prêt personnel,
hypothèque, marge de crédit ou placements hors
fonds mutuels », précise Laurie Dugan. Cette ré-
compense a été changée en bonification quand
mbanx est devenue mbanx Direct lors de la fu-
sion avec Téléservices financiers en octobre
dernier.
La Banque Citizens du Canada,fondée en jan-

vier 1997 par Van City Credit Union, se distin-
gue par son mandat.
« Toutes les décisions d'investissement suivent

une politique éthiquetrès stricte », affirme Victo-
ria Miles, porte-parole de la Banque Citizens. Au-
cune opération commerciale n’est faite avec les

manufacturiers de produits du tabac, les fabricants
d'armes,etc.
Cependant, on ne peut pas encore utiliser les ser-

vices financiers de Citizens au Québec. « La ban-
que n’a pas les ressources suffisantes pour offrir
un service en français en tout temps de la semai-
ne », explique MmeMiles.
D’autres banques virtuelles proposent de leur

côté des produits qui s'adressent à un marché spé-
cialisé. Ainsi, les banques MBNA et Bank One
n’offrent au Canada que des cartes de crédit, alors
que la Banque Amex du Canada se spécialise
dans les dépôts. M
 

American bankers association:
www.aba.com
Association des banquiers canadiens:
www.cha.ca
Société d’assurance-dépôts du Canada :
wuww.cdic.ca
Régie de l’assurance-dépôts du Québec:
www. igif-gouv.ge.ca
Banque Citizens du Canada :
www.cilizens.com
Banque ING du Canada : wwwingdirect.ca
mbanx : www. mbanx.com
President's choice financial :
www.preschoicefinancial.com

 

 

Nos fonds équilibrés sont gérés de manière à vous assurer

un rendement soutenu, par une habile combinaison de

placements en actions et en obligations. Ainsi nous vous

= / : FONDS DE REVENU ET DE

     
 

CROISSANCE ALTAMIRA
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( FONDS DIVERSIFIÉ MONDIAL
constituons un portefeuille bien équilibré, tout en ALTAMIRA*

faisant pencher la balance de votre côté.

www.altamira.com / .

1 800 361-2354 AAltamira
transigez DIRECTEMENT. obtenez des CONSEILS.
NE PAYEZ PAS de commission.
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Des frais et honoraires de gestion et des commissions de suivi peuvent être associés aux placements dans des fonds communs. Veuillez lire le prospectus avant de souscrire. Les Fonds Altamira sont sans
commission: seuls des frais d'ouverture de compte uniques de 40 $ sont exigés. Les taux de rendement indiqués représentent les taux de rendement annuels composés historiques des périodes terminées
le 31 mars 2000. Is tiennent compte de la variation de la valeur des parts et du réinvestissement de toutes les distributions, mais excluent tous frais d'acquisition, de rachat, de distribution ou autresfrais
optionnels et les impôts sur le revenu payables par les porteurs de parts, qui auraient réduit les rendements. Les fonds communsde placement ne sont pas garantis; leur valeur varie fréquemmentet le
rendement passé peut ne pas se reproduire. *Assujetti à la limite autorisée en biens étrangers pour les REER. Cette limite s'élève actuellement à 25 de la valeur comptable de votre REER.
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TD Canada Trust
en pole position
Depuis l'acquisition de Canada Trust, la Banque TD a vérita-

blement pris une longueur d'avance dans les services bancaires
en ligne aux particuliers.
Un récent rapport de Goldman Sachs la place d'ailleurs

deuxième en Amérique du Nord, tout juste derrière la Wells
Fargo, pour le taux

SE

de pénétration de Chiffre d'affaires (1999) 10,874 G$
la clientèle en ligne, Revenus nets 1,472 G$
c’est-à-dire le pour- Employés env. 30 000
centage de ses Succursales env. 1 350
clients (particuliers) Guichets automatiques env. 3 000
qui utilisent Internet
pour leurs transactions bancaires. Au Canada, ce taux est de
15 %, près du double decelui de la Banque CIBC.
Comment expliquer ce leadership ? « Par l'innovation. S'il

existe une technologie qui peut avoir de la valeur pour nos
clients, on veut être les premiers à la mettre sur le marché », dit
David Livingston, vice-président exécutif, e-banking.
TD Canada Trust est prête à assumer plus de risques

pour garder la position de tête en technologie, même si ça peut
vouloir dire développer des trucs qui ne verront jamais le
jour. (RL)

www.canadatrust.com, www.tdbank.com

La Banque Royale
regarde vers le Sud

Lastratégie d'expansion de la Banque Royale aupays est claire :
étendreses activités au sud de la frontière par des acquisitions.
Pour le commerce électronique, c'est le même plan de match.

« On a l'ambition d'établir une force de vente par la présence hu-
maine et par une pla-

   

La Banque Scotia
vise l’inédit
La stratégie de la Banque Scotia en matière de commerce

électronique est en continuité avec son positionnementtradi-
tionnel : présenter des solutions inédites aux PME. Comment
réussir ce tour de force ? En créant des alliances stratégiques
avec des acteurs importants.
La Scotia s’est ain-

si associée à Mi- Chiffre d’affaires (1999) 8,018 G$
crosoft pour créer Revenus nets 1,551 G$
le service Scotia- Employés 23 000
Web Store, une so- Succursales 1178
lution simple qui Guichets automatiques 2021
permet aux entre-
prises qui n'ont pas vraiment les moyens d'investir de grosses
sommes dansle matériel, les logiciels et le personnel technique,
de créer leur propre boutique électronique, avec catalogue de
produits et système de paiementen ligne.

[] y a cependant un hic : le ScotiaWeb n’est qu’en anglais. (RL) M

Fait d'armes en commerceélectronique :
participation à Identrus. Cette alliance offre à l'échelle mondiale un
cadre pour assurer l'exécution sécuritaire de transactions par Internet en
fournissant aux sociétés la capacité devérifier l'identité de leurs partenaires.

 

www.banquescotia.ca

Des projets pour la
Banque de Montréal
La Banque de Montréal est sans aucun doute l'une des plus

innovatrices sur le plan du commerceélectronique.
C’est elle qui a lancé il y a quelques années l'une des premiè-

res banques virtuelles, mbanx. Et elle vient de lancer, en parte-
nariat avec 724 So-

 

Coup d’éclat a la
Banque Nationale ?
Si l'on en croit Armelle Fortin, directrice principale à la

Banque Nationale, de très grandes choses s’en viennent en
commerce électronique. Mais impossible de savoir quoi que ce
soit : « On doit déposer notre plan de stratégie Internet à la fin
mai et on ne peut rien dire pour le moment. »
Elle lâche quand

 

même un petit mor- Chiffre d'affaires (1999) 1,5 G$
ceau : « Notre objec- Revenusnets 160 M$
tif est de rendre l'uti- Employés 17 626
lisation de nos servi- Succursales 649
ces Internet le plus Guichets automatiques 761
convivial et facile
possible pournotre clientèle. »
Depuis mars, les clients de la Banque peuvent effectuer des

transactions bancaires avec leur Fido, et on peut s'attendre à
d’autres partenariats du genre dansl'avenir. La Banque ne ferme
pas la porte à des ententes de partenariat à l’étranger- elle vient
de s'allier avec une banquelibanaise - mais comme le précise
Jean Robillard, porte-parole de la Banque, « notre marché,
c’est d'abord le Canada. » (RL) M

Faits d'armes en commerce électronique:
Tel-Nat; Invest-Nat, rebaptisée Financière Banque Nationale.

Des 55 M de transactions courantes au trimestre d'automne,42,6 M
ont été faites par voies électroniques.

DURA

La Laurentienne

trouve son créneau
La Banque Laurentienne entend devenir le premier grossis-

te en services financiers sur Internet.
Avec B2B Trust, unefiliale de commerce électronique formée

à partir de la Sun Life Trust acquise en février. la Laurentienne ‘
compte offrir une gamme générique de produits et services fi- |
nanciers à des in-

 

 

 

te-forme électroni- Chiffre d’affaires (1999) 10,6 G$
que qui fera sentir sa Revenusnets 1,715 G$
présence sur tout le Employés env. 50 000
continent nord-amé- Succursales env. | 400
ricain ». explique Guichets automatiques env. 4 500
Claude-Jean Du-
mas, directeur au soutien, ventes et marchés, pour le Québec
Bref. des acquisitions et des alliancesstratégiques sont à venir. Les
clients de la Banque auront donc accès, en ligne, à une multitude
de produits et services disponibles partout en Amérique du Nord.
Ils peuvent déjà le faire par la Securities First Network Bank
Geww.sfnb.com), une banque américaine entièrement virtuelle
que la Rovale a acquise en 1998. (RL) M

Faits d'armes en commerce électronique :

Environ 10 M de clients, dont 600 000 sont abonnés auservice

téléphonique-Internet. Objectif de la Banque : 1 M d'abonnés.

La CIBC veut cuSA RE!

CTRmettre le paquet “IBC
Pour la Banque CIBC, le commerce électronique est une pas-

serelle privilégiée pour acquérir un avantage compétitif sur la
concurrence. C’est pourquoi la nouvelle structure de la Banque
comporte un nouveau groupe entièrement dédié à ce secteur. Il
à trois priorités:

* Supporter les opérations courantes de la CIBC avec des nou-
velles technologies, de nouveaux procédés, et des services-con-
seils.
* Apporter des so-

lutions efficaces, à Chiffre d'affaires (1999) 10,265 G$
la fine pointe tech- Revenus nets 1,029 G$
nologique, à la Ban- Employés env. 45 000
queet à sesfiliales, Succursales env. 1200
* Identifier des Guichets automatiques env. 4 200

nouvelles occasions
d'affaires en commerce électronique,soit par des alliances stra-
tégiques ou par de nouveaux investissements.
La Banque a identifié quatre créneaux prioritaires : le e-ban-

king; les prêts hypothécaires; les cartes de crédit et de débit;
l'assurance. (RL) M

Faits d'armes en commerce électronique

President's Choice Financial, une banquevirtuelle lancée
en 1998 (www.preschoicefinancial.com). Plus de 90 % des transac-

tions bancaires des particuliers se font parles canaux électroniques.

CEE
 

lutions. VEEV, un Chiffre d'affaires (1999) 7,9 G$
système sans fil qui Revenus nets 1,382 G$
permet d'avoir accès Employés 32 844
à Internet et d'accé- Succursales 1 198
der à ses opérations Guichets automatiques 2039
bancaires par un
cellulaire digital ou un PalmPilot
Dans les prochains mois, voici ce que désire la Banque
* Miser surles initiatives qui ont fait leurs preuves. Par exem-

ple : la technologie qui permet de donnerdes réponses instanta-
nées aux demandes d'emprunts pourrait très bien intéresser des
petites banques américaines.
* Conclure des alliances stratégiques avec des entreprises pour

élargir sa base de clients ou avoir accès à de nouveaux clients.
* Conclure des ententes de partenariat à long terme. Autre-

ment dit, des modèles d'affaires qui ont des chances raisonna-
bles de faire un bon bout de chemin. (RL) Wl

Faits d'armes en commerce électronique:

mbanx: VEEV: prêts instantanés enligne.
!
M www.bmo.com

Desjardins
branche les PME
Avec Accès D et son service de courlage à escompte Disnat.

Desjardins fait figure de leader dans le Web bancaire québé-
cois. À quoi faut-il s'attendre dans les prochains mois ? « On tra-
vaille pour que nos membres achètent davantage en ligne », dit
Marc Laplante, ;
vice-président, ven- Chiffre d’affaires (1999) 4,7 G$
tes, à la Confédéra-  Trop-perçus 336 M$
tion des Caisses Employés 39 129
Desjardins. Succursales 1254
Déjà, près de Guichets automatiques 2673

250 000 membres
de Desjardins utilisent Accès D, mais ce segment est en forte
croissance.
Desjardins va aussi concentrer ses efforts sur la clientèle d affai-

res, les PME particulièrement. Ce qui veut dire que de nouvelles
fonctions seront accessibles très bientôt. À la fin de 1999, Accès D
Affaires comptait près de 10 000 membres, mais ce chiffre ne
voudra plus dire grand-chose dans quelques mois. « On enregistre
près de 250 nouvelles entreprises par semaine ! » (RL) M

Faits d'armes en commerce électronique : Accès D, Accès D Affaires, Disnat enligne.

www.desjardins.com

termédiaires finan- Chiffre d'affaires (1999) 775 M$
ciers indépendants. Revenus nets 56 M$
des sociétés Inter- Employés 3 236
net qui offrent ce  Succursales 203
type de produits et Guichets automatiques 326
des détaillants qui
veulent élargir leur offre commerciale.
Par exemple. si un quincaillier décidait d'offrir des servicesfi-

nanciers dans son réseau de magasins, il pourrait s'approvi- |
sionner auprès de la Laurentienne. « On a la capacité de déve- |
lopper rapidementtoutes sortes de produits financiers selon les
spécifications de la clientèle ». affirme Henri-Paul Rousseau. |
président et chef de la direction.
Les clients pourront utiliser la plate-forme technologique Neat-

link.com pour distribuer leurs produits sous leur propre marque.
Environ 1 100 intermédiaires financiers sur 9 000 traitent avec Nat-
link.com, mais ce chiffre risque de grimper rapidement. (RL) ID

| www.banquelaurentienne.com

La HSBC
vise l’international
La Banque HSBC, l'ancienne Banque de Hongkong, veut

que son site Internet devienne uneporte d'entrée sur le monde.
Déjà, grâce au PC Banking, les utilisateurs ont accès à tous

les services bancaires usuels.
Mais plus intéres-

 

. + HeRC Chiffre d’affaires (1999) 540 M$
sant, la HSBC à Revenus nets 165 M$
des tentacules un Emplové 4926
peu partout dans le pOYES
monde. Ce qui Succursales 140. qui veut Guichets automati 135
dire qu'un investis- uichets automatiques
seur, même cana-
dien, a un lien direct avec tous les marchés internationaux en
tout temps. Sauf que le PC Banking n’est pas encore disponible
sur le Net, mais est offert par voie directe, sans passer par l’en-
tremise d'un fournisseur d'accès. « Mais ça s'en vient; ce sera
fait d'ici la fin de l'année », dit Ray Morgan,directeur en chef,
Technologies, de la HSBC.
Autre chose intéressante : le concept de guichet unique.

qui permettra au client d'avoir accès, d'un clic de souris.
aux services et produits offerts par toutes les filiales du
groupe. (RL) M 
TTAX11}  
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TROUVEZ L'ERREUR. Pour un conseiller de CGI, ce n'est pas un problème. Cela nous vient de notre

souci du détail. On n’a pas le choix. Nos 2500 clients exigent que nos services en technologies

de l'information répondent rigoureusementà leurs besoins. C'est sans doute le secret de

leur fidélité. Et la véranda ? Vous aviez remarqué, à gauche, la planche qui est déclouée ?

 

 
CGI

La précision
est de rigueur.

Services-conseils/Intégration de systèmes/Gestion de fonctions informatiques/TSE:GIB.A/NYSE:GIB/www.cgi.ca  
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Par Richard Dufour

L: popularité et la croissan-
ce de l'industrie du cour-

tage en ligne sont phénoména-
les. Force est d’admettre que
l'appétit des Nord-Américains
pour le placement électroni-
que prend des proportions
gargantuesques.
Aux États-Unis, plus d'une

centaine de firmes offrent du
courtage en ligne. Au Canada,
on en dénombre plus d’une
douzaine, sans compter qu’au
Québec, trois entreprises (So-
loTrade, TradeFreedom et
SwiftTrade) ont récemment
obtenu la permission de la
Commission des valeurs
mobilières du Québec d'ou-
vrir des bureaux de day-tra-
ding (spéculation sur séance).
l'achat et la vente d'actions

par Internet sont appelés à une
progression constante pour au
moins les trois prochaines an-
nées. Forrester Research
s'attend à ce que l'actif investi
en ligne aux États-Unis, qui
s'élevait à 120 milliards de
dollars (G$) US en 1997, at-
teindra 688 G$ US en 2002.

   
Laval

Hull

Alma

Baie-Comeau

   

tournée dg colic;

sur le commerce électronique |

* Tracadie-Sheila

Sherbrooke

Une révolution, vous dites ?
Le cyberespace redessinele visage du courtage

International Data Corpo-
ration est plus optimiste et
parle même de 1,5 trilliard de
dollars US en 2002 !
Le nombre d'investisseurs en

ligne augmentera lui aussi à
un rythme effarant. Le Yankee
Group prévoit que plus de
25 M d'Américains investiront
en ligne en 2003, comparati-
vement à 5 M en 1998.
L'explosion du placement en

ligne peut être attribué à un
facteur en particulier : son

Ville :

+ Longueuil

+ Rimouski

* Sept-Îles

* Québec

Inscription :

 

coût. Aux États-Unis, il est
possible de payer aussi peu
que 6,95 $ US en frais de
commission pour acheter des
actions. De plus en plus de
Canadiens d'ailleurs se tour-
nent vers les courtiers es-
compteurs américains pour
négocier en ligne.
Évidemment, les courtiers à

escompte n'offrent qu'un ser-
vice limité et généralement
peu de conseils. Mais plus que
jamais auparavant, les inves-

   

  

 ne

* Montréal

* Chicoutimi

* Moncton

* Trois-Rivières

Lévis

Le plus grand choix au Canada de cours

en Commerce électronique et Internet

Présenté par: [IVY MULTIHEXA

&

tisseurs ont acces a une foule
d'informations, souvent sans
frais. Voilà pourquoi nombre
de personnes ne veulent plus
payer un conseiller chez un
courtier de plein exercice.
L'information gratuite peut

aujourd’hui être obtenue par
l'entremise de sites Web, de
documents provenant d'orga-
nismes officiels, et d'émissions
de radio et detélévision. Le ca-
nal de télévision américain

MSNBC offre des nouvelles fi-
nancières 24 heures par jour.
Au Québec, TVA tente présen-
tement de décrocher une li-
cence afin de créer un canal
qui s'adresserait aux profes-
sionnels de l'investissement.
Et pour le meilleur ou pour

le pire, nombreux sont ceux
quitentent de dénicher des in-
formations sur les groupes de
discussion comme celui du
Web Financier. Bl

Securities Industry
Trends :
www.sia.com

The street.com :
wwthestreet.com

Gomez :

wuwuw.gomez.com

Raging Bull:
wuww.ragingbull.com

Web Financier:
webfin.infinit. com
 

Le profil de l’investisseur
en ligne a grandement changé

En octobre dernier, Stan-
dard & Poor's brossait un
portrait typique de l’investis-
seur américain en ligne; un

profil qui, de l'aveu même de
la prestigieuse maison améri-
caine, a déjà subi des modifi-
cations.
Juste avant l'euphorie bour-

sière de l'automne dernier,
Standard & Poor’s indiquait
que le client moven des cour-
tiers en ligne est un homme
de race blanche de 45 ans. Il
est propriétaire d’une résiden-
ce et a un salaire annuel de
75 000 à 250 000 $ US. Il a
aussi étudié à l'université pen-
dant environ quatre ans et de-
miet est attiré chez le courtier
en ligne en raison des faibles
coûts liés aux commissions.
L'analyste Michael Schnei-

der, de Standard & Poor's, est
quelque peu gêné lorsqu'on
lui demande si ce profil est
toujours conformeàla réalité.

« Évidemment, nous avons
brossé ce portrait avant que
ne commencela folie des ti-
tres technologiques sur le
Nasdaq », dit-il.
M. Schneider est d'avis

qu'aujourd'hui, l'investisseur
en ligne typique est beaucoup
plus jeune et aussi beaucoup
moins bien nanti. Il a aussi
des attentes beaucoup plus
élevées quant au retour sur
l'investissement.

ER
Trois catégories

Nous avons également de-
mandé à une institution cana-
dienne de nous dresser le por-
trait typique de son investis-
seur moyen.
La directrice, ventes et servi-

ces, de Courtage à escomp-
te Banque Nationale. Nancy
Desaulniers, divise les
clients de la firme en trois ca-
tégories:

1. Environ 50 % des clients
sont principalement des re-
traités ou des clients près de
la retraite. La majorité de
ceux-ci faisaient auparavant
affaire avec un courtier de
plein exercice. Ils ne veulent
plus payer les grosses com-
missions à un courtier mainte-
nant qu'ils ont le temps de
prendre en charge leur porte-
feuille.
2. La deuxième catégorie.

qui compte 25 % des clients,
est composée majoritairement
de jeunes passionnés desaffai-
res. Ces jeunes adeptes du pla-
cement ne suivent l'activité
boursière que depuis un an ou
deux, en moyenne.
3. La troisième catégorie,

qui représente aussi le quart
de la clientèle. renferme des
investisseurs variés. On v
compte surtout des jeunes
ménages avec des porte-
feuilles diversifiés. (RD) M
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* Un plan de match gagnant

un commerce de détail virtuel.

 

   

Commentbâtir un commerce en ligne performant!

Séminaire à l'intention des PME

Des stratégies simples, des conseils pratiques,
destactiques efficaces et accessibles:

* Le développement des affaires

Passionné d'Internet, M. Johnson, en 1998, étaitl'un des premiers au Canada à exploiter

Il préside Planète Québec, un des plus importants
magazines en ligne de la francophonie ainsi que les Boutiques Planète qui vendent
uniquementsur le net. Fort de son expérience et de son flair de journaliste, il possède
l'information et l'expertise que vous recherchez.

Prochaines sessions: 17 mai et ler juin 2000/Montréal * 13 juin 2000/Longueuil

Pour information

(514) 877-5525

1-888-307-7778

wwwezemedia.net
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Ce n’est pas en bricolant

vos logiciels actuels
que vous deviendrez
une entreprise d'affaires électroniques.
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a
Par René Lewandowski

Fou prévoir une Bourse
entièrement électronique

dans un proche avenir ? « Ab-
solument », dit John Ballard,
directeur de la succursale de
Laval de Scotia McLeod et
spécialiste des produits déri-

Bourse électronique est inévitable
vés. « L'expérience démontre
que les utilisateurs lâchent le
parquet dès qu'il y a un termi-
nal sur leur bureau », dit-il. À
preuve,il y a quelques années,
lorsque la Bourse de Paris
s'est convertie à l’électroni-
que, le plancher a duré deux
semaines!

Rappelons qu’en septembre
dernier, la Bourse de Mont-
réal a adhéré au réseau Glo-
bex Alliance, qui regroupeles
Bourses Chicago Mercantile
Exchange, ParisBourse SA,
Singapore International
Monetary Exchange et la
Bolsa de Mercadorias &

Futures, de Sao Paulo, au
Brésil. Elle a également an-
noncé une entente avec Euro-
next, une filiale de ParisBour-
se SA, pour utiliser la plate-
forme de négociation électro-
nique NSC (Nouveau système
de cotation). « On pense que
dès septembre 2000, notre sys-

tème électronique sera en pla-
ce », dit Luc Bertrand, le nou-
veau président de la Bourse de
Montréal.
Sylvain Perreault, direc-

teur, marchés des capitaux, de
PricewaterhouseCoopers,
est du même avis que M.Bal-
lard. Il croit que la Bourse de
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Montréal ne sera pas la seule
à subir des changements dans
les prochains mois. « Nous ne
sommes qu’à l'aube des bou-
leversements dans l’industrie,
dit-il. Et les Bourses qui ne
pourront se réinventer dans
l'avenir seront acculées à la
faillite. »
C'est qu’aujourd’hui, prati-

quementtoutes les Bourses du
monde se sont converties à
l'électronique, poussées par
une concurrence féroce qui
vient de partout. Un des der-
niers bastions enliste : le Chi-
cago Board of Trade, une
institution en place depuis
150 ans. Mais voilà qu’elle
vient d'annoncer une réorga-
nisation de sa structure afin
de se scinder en deux compa-
gnies, l’une pour la négocia-
tion à la criée, l'autre parvoie
électronique.
Comment interpréter tout

cela ? « Les possibilités de
croissance sont bien meilleu-
res avec l'électronique », sou-
tient Denis Fouquette, vice-
président, marché à terme, de
RBC valeurs mobilières.
En effet, les avantages sont

considérables : tout le monde
peut y accéder de n'importe
ou. I n'y a plus de limites géo-
graphiques; une plus grande
quantité de produits peuvent y
être négociés et les coûts d’ex-
ploitation sontréduits.

Il faut aussi tenir compte
que l'industrie boursière se
fragmente : il y a de plus en
plus de petites Bourses spé-
cialisées qui ouvrent leurs
portes et viennent concurren-
cer les grosses. Selon certains
experts, les Electronic Com-
munications Networks
(ECN), ces mini-Bourses élec-
troniques américaines, ont
pris de 30 à 35 % du marché
du Nasdaq.

« Ça ne m'étonne pas, dit M.
Perreault. Les ECN ont une
structure de coûts bien plus
faibles, elles disposent d'une
souplessetechnologique et sont

 
beaucoup plus flexibles par
rapport aux changements. »
Et bien que dans la plupart

des cas les ECN ne soient que
des bureaux remplis d’ordina-
teurs, elles envisageraient
maintenant de s'attaquer à la
Bourse de New York.
Sauf que. pour le moment.

elles en sont empêchées par la
réglementation.
Effectivement, ces petites

Bourses doivent faire passer
leurs transactions par un con-
current ou par un membre de
la Bourse newyorkaise.
Mais tout celaest en train de

changer. Récemment. Archi-
pelago. une ECN de Chicago,
a signé une entente avec la
Pacific Stock Exchange afin
de construire une Bourse
électronique.
Ce qui fait dire à M. Per-

reault que « tout ce qui reste
aux Bourses traditionnelles.
c'est leur listing (procédures
d'inscription) ».  
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Quelques belles occasions boursieres
chez les courtiers en ligne

Par RichardDufour

you ne faites peut-étre pas
beaucoup d'argent en

Bourse ces jours-ci, mais les

courtiers à escompte, eux,
font des affaires d’or. Les
transactions atteignent des vo-
lumes faramineux.
Par contre, à en juger parle

traitement que Wall Street sert
aux courtiers en ligne depuis
plusieurs mois, leur succes ne
mérite pas de récompense de
la part des investisseurs,
Mais attention, la faiblesse

du cours de certainstitres
peut être l'occasion rêvée
d'acheter des actions d’une
compagnie sur le point de sé-
duire les investisseurs.

Ameritrade

Le cinquièmecourtier en li-
gne en importance aux Etats-
Unis, Ameritrade (Nasdaq,
AMTD. 14 $ US). à annoncé à
la mi-avril un profit pour le
trimestre qui a pris fin le 31
mars.
Le courtier escompleur a

surpris tous les experts en an-
nonçant des bénéfices de l'or-
dre de 3,2 MS US. soit
0,02 $ US par action. Les ana-
lystes s'attendaient plutôt à
une perte de 0.04 $ US par ac-
tion. Quelque 319 000 nou-
veaux clients ont ouvert un
compte chez Ameritrade pen-
dant les trois premiers mois
de l'année. Ameritrade comp-
te maintenant un total de
992 000 clients.

Charles Schwab

Laction de Charles Schwab
(New York, SCH, 42 $ US). le
plus important courtier en li-
gne au monde, se négociait a
plus de 77 $ US à la Bourse
de New York à la même date
l'an dernier. Le cours de l'ac-
tion oscillait autour de
55 $ US avant la récente cor-
rection.

L'analyste Steven Eisman,
des Marchés mondiaux
CIBC, a une haute opinion de
Schwab. « Charles Schwab de-
meure le mieux positionné
dans l'industrie. C'est la dyna-
mique de ses bénéfices à
court terme qui garde le cours
de l'action en dessous de son
sommet des 52 dernières se-
maines, »

La dynamique à court terme
dépend plus du nombre de
transactions par client que de
la croissance de l'actif des
clients. Selon M. Eisman, les
investisseurs semblent com-
mencer à comprendre que le
nombre de transactions par
clients est très volatil.

« C'est pourquoi je doute
quele cours de l'action va re-
monter à son sommet des 52

 

Charles Schwab
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Du 23-04-1999 au 14-04-2000
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dernières semaines dans un
avenir rapproché. »
Schwab vient d'annoncer des

revenus de 1,57 G$ pour les
trois premiers mois de 2000.
C'est une hausse de 99 % par
rapport au même trimestre
l'an dernier.

E*Trade

La situation d'E*Trade
(Nasdaq, EGRP, 18,20 $ US)
ressemble à celle de Charles
Schwab. L'action d'E*Trade
s'échange bien en deçà de son
sommet des 52 dernières se-
maines de 72 $. Inscrit à la
Bourse depuis 1996,le titre a
déjà été scindé deux fois.
Bien que la société continue

d'accueillir de nouveaux
clients jour aprèsjour, le coût
d'acquisition de chacun de
ceux-ci ne cesse d'augmenter.
Steven Eisman précise qu'il est
possible que les nouveaux
clients d'E*Trade ne négocient
pas des actions à la même fré-
quence que les clients de la
première heure.

« Cela implique que les nou-
veaux clients sont potentielle-
ment moins rentables et
qu'E*Trade doit dépenser plus
d'argent pourles attirer. »
Le nerf de la guerre dans

l’industrie présentement, c'est
le marketing. À la fin de son

Graphique : LES AFFAIRES  

 
année financière qui se termi-
nera en septembre, E*Trade
aura dépensé 350 M$ US en
marketing seulement.
Les Marchés mondiaux CIBC

doutent de la stratégie
d'E*Trade. Dans un récent
rapport, M. Eisman écrit que
les ententes publicitaires
d'E*Trade avec des entrepri-
ses Irternet comme Yahoo!
sont très coûteuses et ne sont
pas la meilleure façon d'utili-
ser les dollars de marketing.
E*Trade ne fait toujours pas

      

     

  
   

    
    

    
    

    
  
  

     

 

  

  

    

 

de profit. La société vient
pourtant d'annoncer des reve-
nus nets de 407 M$ US pour
les trois premiers mois de
l'année, en hausse de 152 %
par rapport à l'an dernier et
de 52 % sur le trimestre pré-
cédent.
E*Trade compte maintenant

plus de 2,6 M declients, alors
que Charles Schwab en a près
de 3,5 M.
Credit Suisse First Bos-

ton prévoit qu'E*Trade an-
noncera des revenus de l'or-
dre de 923 M$ US pour I'an-
née 2000. Les analystes s’at-
tendent à ce que le titre s’en-
flamme une fois que l'aug-
mentation du nombre de
clients se traduira par des
profits.

“TD Waterhouse

En Bourse depuis juin 1999,
TD Waterhouse (New York,
TWE, 16 $ US) est le plus im-
portant courtier à escompte
au Canada avec près de 50 %
du marché canadien. le numé-
ro deux en Australie et un des
plus gros au monde.
Après avoir atteint un som-

met de 27 $ US les semaines
suivant son inscription à la
Bourse, l’action de la société a
chuté jusqu'à 11 $ US enocto-
bre dernier.
L'analyste Richard K.

Strauss, de Goldman Sachs,
est confiant que TD Waterhou-
se ajoutera plus de 1 M de
clients cette année et augmen-
tera le volumedes transactions
de 40 % d'ici décembre. Cela
voudrait dire que TD Water-
house terminerait l'année avec
près de 4 M de clients. M.
Strauss s'attend à ce que les
revenus augmentent de 31 %
cette année, à 1,26 G$ US.
L'analyste estime le budget de

marketing de TD Waterhouse
pour l’année 2000 à près de
100 M$ US, un montant plutôt
faible lorsqu'on le compare à
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réunions d'affaires.

</ Pius de 8 000 produits, dont
une catégorie entreprise.

: 1 « Personnalisez votre
environnement de

magasinage.

à vos besoins.

Un vrai

jeu

e Commandez 24 heures

sur 24, 7 jours sur 7.

e Bénéficiez d'un service

de livraison adapté

 

 

ceux de ses concurrents. Par
exemple, Schwab a dépensé
près de 200 M$ US en marke-
ting en 1999. « TD Waterhouse
pourrait doubler son budget
de marketing et afficher quand
même un profit en fin d’an-
née. »
M. Eisman plaçait pour sa

part, avant la correction, une
recommandation d'achat sur le
titre avec un prix cible de
30 $ US sur 12 mois. « Contrai-
rement à la majorité de ses
concurrents, TD Waterhouse

fait de l'argent, et beaucoup
d'argent! » précise M. Eisman.

Inquiétudes
sur Wall Street

Les analystes de Wall Street
s'inquiètent du nombre de ri-
vaux qui affluent dans le mar-
ché du courtage en ligne (on
compte près de 200 courtiers
à escompte aux États-Unis).
Une consolidation semble iné-
vitable. Charles Schwab est
d'ailleurs en mode acquisi-
tion. Depuis le début de l'an-
née, Schwab a, entre autres,
mis la main sur le banquier
US Trust et la firme de day-
trading CyberCorp.
La réputée firme new-vorkai-

se Goldman Sachs fait valoir
que, dans les prochains mois,
plusieurs courtiers en ligne
vont réaliser que les années
1999 et 2000 ont coûté cher
en marketing sans apporter
les résultats prévus. Et c'est
pourquoi, toujours selon
Goldman Sachs, nous sommes
sur le point d'assister à une
consolidation dans le milieu
du courtage Internet. M

Ameritrade:
www.ameritrade.com
Charles Schwab:
www.schwab.com
E*Trade :
wwuw.etrade.com
TD Waterhouse:
wwutdwaterbouse.com
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Jean-Yves a propos d’

Informix
way to web

Gagner dans la

nouvelle économie

La course au commerce

électronique est commencée.

Etes-vousdans la course?

Quoi faire pour la gagner?

S'il s'agissait d’une course

automobile, vous espéreriez

avoir la voiture la plus

rapide, la plus fiable, la plus

évolutive, et qu’elle soit

pilotée de façon intelligente.

Mais voilà, il s’agit du

commerce électronique.

Et pourtant, il vousfaut à

peu près la même chose.

Vous avez besoin de

solutions d’affaires

RAPIDES. FIABLESet

ÉVOLUTIVES.Et il vous
faut de 'INTELLIGENCE

COMPETITIVE au volant.

Le défi? Dans deux ans, la

course sera finie. Il vous les

faut tout de suite!

Pour gagner:

* Trouvez une bonne voiture

- Recherchez une technolo-

gle fiable, solide, conçue

pourl'Internet et possédant

de puissantes capacités de

traitement.

Optez pour un départ

rapide — Adoptez des

solutions personnalisées

de masse qui permettent

un déploiement rapide et

garanti.

Trouvez un tableau de bord

intelligent — Insistez pour

obtenir des systèmes qui

gèrent l'actif multimédiaet

vous donnent accès à un

contenu plus « riche »

et « Interactif».

Obtenez de l'intelligence

compétitive= Recueillez.

gérez et analysez des don-

nées de tous les systèmes

possibles afin d'acquérir

l’avantage concurrentiel

dont vous avez besoin.

Pour gagner dans la nouvelle

économie.il vous faut un

avantage concurrentiel. Cet

avantage est l'intégration du

commerce électronique et

de l'intelligence compétitive

sur une plate-forme

technologiquesolide,

conçue pourl'Internet.

Informix est la

première entre-

prise. et la seule,

à offrir un tel

avantage de nos

jours,

Pour atteindre

le fil d'arrivée,

il vous faut

Informix, c’est

la façon rapide

et intelligente

de gagner!

Ne manquez pas

la prochaine

chronique de

Jean-Yves
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Les gens auront toujours besoin de conseils
Les planificateurs financiers ne se disent pas menacés

Par Bernard Gauthier

a possibilité d'acheter et
de vendre soi-mêmedes

actions dans Internetvient-elle
menacer la profession de
planificateur financier ?
Le président de l'Institut

québécois de planification
financière (IQPF), Denis
Boucher, est convaincu que
non : le planificateur financier
a un brillant avenir devant lui,
croit-il.

 

« L'électronique ne rempla-
cera jamais l'expertise d’un
représentant, ni la qualité de
ses services en raison de la
complexité de tous les aspects
qui encadrentla vie financière
d'un individu », dit-il.
Et c’est exactement les rai-

sons pour lesquelles Patricia
Beauregard, une enseignante
à Laval, confie ses avoirs à un
planificateur financier depuis
cinq ans.
« Mon travail est accaparant

et je n'ai tout simplement
pas le temps de gérer mon
portefeuille. Je considère qu’il
est plus judicieux de recourir
à un spécialiste et de consa-
crer le peu de temps qu’il me
reste à des activités sociales et
personnelles. C’est le prix à
payer en vue d’une belle
retraite. »
Manon Mercier, planifica-

teur financier et conseillère en
placements chez Option
Retraite, a souvent entendu ce

discours. Elle gère un
actif de 40 M$ et représente
400 clients. « Les gens peuvent
commettre de grandes erreurs
de parcourss'ils n'ont pas l’ex-
pertise voulue », dit-elle.
« Ceux qui viennent me

consulter ont souvent une
profession exigeante et esti-
ment plus lucratif de confier
la gestion de leur portefeuille
à un spécialiste. Et je demeure
toujours leur chien de garde
s'ils veulent s’aventurer un

"=

ultats
 

Com-e. Stratégie d'affaires. Intégration.

Ce qui compte en boutde ligne, ce sontles résultats.

Miser trop étroitement sur la technologie Internet

ne vous donnera pas de résultats à long terme.

Valorisez plutôt vos investissements dans les technologies

de l'information avec les services com-e de DMR.

DMRconseil, un seul fournisseur pour assurer
la croissance de vos affaires électroniques.

Nos compétences en réalisation de projets

vous aideront à atteindre des résultats

d'affaires tangibles comme nousl'avonsfait
chez des milliers de clients depuis maintenant 27 ans.

DMRconseil : des investissements com< qui rapportent.

   DN conser]

WWW.dmr.com
WWW.OIMT.Com

  Des gens de rOsultats.

 
 

 

 

Quand les conseils automatisés en ligne
pourront-ils remplacerles conseillers financiers ?

C'est déle cos IED 0%
Dans 1d 3 ans IU14%

D'id 5 ons 14%
Dans plus de 10 ans INN | 2%

Jomois54
 

|

0% 10% 0% 0% 40% 50% 60%

Combien allez-vous facturer pour les services
financiers en ligne ?

Gratuit pour fousI6’

 

Gratuit pour les clientsIEEE26/6

Moins de 100$ ME 2%

Ne sait pos IEE 8%
[ I T TE 1 I T |

0% 10% 20% 30% 40% 50% 60% 70%

Comment les conseils automatisés en ligne
affecteront-ils les conseillers ?

Cela...
Ajoutera de la valeur et améliorera le service

48%
Permettra une meilleure collaboration avec le client

Aménera les clients moins polio à s'exclure Loes

Empéchera de rejoindre d lentspére de ride de nouveaux en Et

Aidero à offrir un service plus objectif
I10%

46%

 

0% 10% 20% 30% 40% 50%
 

Source: Forrester Research, 02-2000 (basé sur une consultation menée
aux États-Unis auprès de 50 firmes de servicesfinanciers)
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peu trop loin. »
Mme Mercier affirme que son

travail n’est pas du tout menacé
par la montée du commerce
électronique. Elle détient non
seulement son permis de cour-
tier en valeurs mobilières, mais
aussi celui de planificateur fi-
nancier qui touche les aspects
de la fiscalité, de la retraite et
de la succession notamment.
« C’est un atout, dit-elle, puis-
que le commerce électronique
ne sera jamais en mesure deré-
pondre à ce tvpe de services. »
« Les gens sont malheureux

de retirer un billet de 20 $ du
guichet automatique. Crovez-
vous qu’ils sont plus à l'aise
lorsqu'il s’agit de gérer leur
actif ? » Celui qui parle, Ri-
chard Dorval, est président
et chef de la direction du
groupe Option Retraite. Il est
responsable de 75 conseillers
en placements et gère un actif
de 900 M$.
Au cours des prochaines

semaines, il atteindra le cap
du milliard. S'il le pouvait,
il embaucherait tout près
de 200 représentants supplé-
mentaires au Québec pour
répondre à la demande
sans cesse croissante.

« Faire des achats dans In-
ternet, c'est bien beau, mais
après, qu'est-ce qu'on fait ? La
planification financière est
une relation d'aide à long ter-

me et il n'y a encore aucune
technologie capable de nous
remplacer. »
Selon l'IQPF, il y avait 1 000

personnes qui exerçaient la
profession de planificateur
financier au Québec en 1995.
Aujourd'hui, on en compte
plus de 4 000.

Facturer

les conseils ?

En fait, le seul secteur dans
la planification financière
susceptible de connaître une
diminution de la part du mar-
ché est celui du courtage en
valeurs mobilières, affirme
Denis Boucher.
La raison est simple : les

courtiers escompteurs font la
vie dure aux courtiers de plein
exercice en affichant destarifs
de commissions imbattables.
« Quoi qu'il en soit, je

ne crains pas pourl'avenir.
Maissi les clients devaient favo-
riser de plus en plus les cour-
tiers escompteurs, alors nous
serions obligés de considérer
l'hypothèse defacturer les con-
seils à nosclients. »
Selon Mme Mercier, les

corrections boursières feront
mal à ceux qui ont mal planifié
leur stratégie de placement.
« C’est alors qu'ils viendront
consulter un planificateur fi-
nancier », croit-elle. ll   
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Votre

commerce

électronique

peut aller

plus loin.

Vos affaires électroniques ont déja pris leur élan, mais

nous pouvons vous aider a faire le grand saut vers des

solutions marketing plus efficaces et plus profitables.

nurun (antérieurement Informission/Intellia),

une société de Quebecor, est le chef de file au pays

dans "implantation de solutions d’affaires électroniques

globales. Nous travaillons de concert avec des entre-

prises des quatre coins du monde pour concevoir des

solutions intégrées en ligne et hors ligne vraiment

rentables. En créant ainsi un pont efficace entre les

médias interactifs, le matériel imprimé, les techniques

de marketing et les processus d’affaires, nous leur

permettons de maîtriser pleinement toute la

puissance du Web.

Pour obtenir des solutions Web rentables

et profitables, il faut réunir les connaissances et les

compétences de quatre disciplines fondamentales:

stratégie, marketing, création et technologie. C’est

cette approche pluridisciplinaire qui distingue nurun

et qui peut donner un souffle nouveau au commerce

électronique de votre entreprise. Ne perdez plus de

temps à simplement contempler le potentiel du Web.

Faites un pas en avant. Contactez-nous dès aujourd'hui

au 1 877 696-1292 ou visitez-nous à www.nurun.com

et mettez toute la puissance du Web au service de vos

revenus … et de vos profits.

   
une société de Quebecor Le

L'autre sens des affaires

Canada Etats-Unis Europe
canada@nurun.com usa@nurun.com europe@nurun.com 
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Apres les actions, les fonds communs
Par Bernard Nguyen

a popularité des transac-
tions boursières dans In-

ternet ouvre désormais la voie
à la gestion des fonds com-
muns de placement à partir de
l'ordinateur pesonnel.
C'est ainsi que Gestion de

Placements TD est devenue
la premiere firme de courtage
en ligne à offrir une nouvelle
famille de fonds communs
vendus uniquement dans In-
ternet, les Fonds (e) TD.

« Ces fonds visent à satisfaire
nos investisseurs qui deman-
daient d’une part de diminuer
le ratio des frais de gestion de
nos fonds, et d'autre part de
pouvoir gérer leur propre por-
tefeuille quand ils le dési-
raient », explique Patricia Lo-
veet-Reid, vice-présidente de

Gestion de Placements TD à To-
ronto.
Pour l'instant, aucune autre

banque ou firme de courtage
ne propose de vendre ses
fonds communs directement
dans Internet au Canada. Pour
Fidelity Investments, c'est
une question de principe.
« Notre stratégie de distribu-
tion est d'utiliser le réseau
existant des intermédiaires en
marché », soutient Vincent
Hogue, vice-président des
ventes pour le Québec.
Même son de cloche de la

part des autres firmes de pla-
cement qui travaillent directe-
ment avec le public, comme
Scudder et Altamira : toutes
les commandes doivent être
traitées par un représentant.
Par contre, aux États-Unis, la

plupart des grandes familles

de fonds communs de place-
ment vendent directement
dans Internet.

“Quedes
indiciels

Les neuf produits proposés
par Gestion de Placements TD
sont tous des fonds indiciels de
Ligne Verte : Fonds canadien
indexé, Fonds américain in-
dexé, Fonds indexé d'obli-
gations du Gouvernement
du Canada, etc. S'ajoutent
trois autres fonds admissibles
au régime enregistré d'épar-
gne-retraite (REER).
Les frais de gestion de cha-

cun des fonds varient entre
0.29 % et 0,45 %, ce qui est
nettement inférieur aux frais
imposés habituellement par
les firmes traditionnelles.
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Gestion de Placements TD a

décidé d'offrir seulement des
fonds indiciels parce qu'en
majeure partie, selon la por-
te-parole, le profil des inves-
tisseurs dans les fonds indi-
ciels correspond au profil des
internautes accomplis.
Les Fonds (e) TD offrent des

informations en ligne pour
aider le nouvel investisseur ou
l'investisseur chevronné à bâtir
son portefeuille selon ses ob-
jectifs et sa tolérance au risque.
Si les cyberconseils ne sont pas
suffisants, un représentant est
disponible en tout temps pour
des renseignements complé-
mentaires ou des conseils.

« On peut même vous appeler
si vous le désirez », soutient
MnLoveet-Reid.

Si la vente directe dans In-
ternet offre des avantages
quant à l'accessibilité, elle
exige aussi que l'investisseur
fasse ses devoirs. « Or, les
gens qui négocient dans In-
ternet ne sont pas intéressés

Altamira : vewu.altamira.com

   
à recevoir des conseils ». af-
firme Gregory Clarke. vice-
président principal de la ré-
glementation des membres de
l'Association canadienne
des courtiers en valeurs

mobilières.
« Ils veulent uniquement

des coûts de transaction bon
marché. » =

Fidelity Investments : www.fidelity.ca
Gestion de Placements TD : wuw.tdefunds.com
Institut canadien des valeurs mobilieres : ww.csi.ca
Institut des fonds d'inv. du Canada : www. ific.com
OpenFund : wuw.metamarkels.com
StockJungle : www.stockjungle.com

 

Les PME mèneront des enchères

 

pour obtenir le meilleur prêt
Vous a-t-on dit dans votre

jeunesse que le directeur de la
banque de votre quartier était
l’une des plus importantes
personnes que vous deviez
connaître ?
Oubliez toutça.
À la fin mai. ou l'automne

prochain, si vous voulez faire
affaire en français. le site
wuwuw.primestreet.com per-
mettra aux PME de remplir en
ligne une demande de prêt, de
l'expédier et de recevoir en
moins de deux jours une offre
de quatre ou cinq institutions
financières.
Remplir le formulaire ne re-

quiert qu'une quinzaine de
minutes et on peut emprunter
de cette façon jusqu'à
100 000 $.
Évidemment,l'institution qui

accorde le prêt voudra vous
rencontrer avant de vous émet-
tre l'argent, mais ce sera seule-

ment pour des raisons de sécu-
rité et d'identification. Le prêt
aura déjà été accepté en ligne.
Kevin Talbot, président du

conseil et chef de la direction
de PrimeStreet Corpora-
tion. dont le siège social est à
Boston, était à l'emploi de
Royal Bank Ventures, à To-
ronto. quand il a eu l'idée
d'utiliser le Net pour abaisser
les coûts et rejoindre la clien-

tèle. « Les coûts d'acquisition
d'un emprunteur pour une
banque s'élèvent entre 600 $
et 1 000 $, explique M. Talbot.
Avec PrimeStreet, ils sont en
moyenne de 400 $. »

Décision
ST

sur logiciel

Présentement - chose que
bien des gens ignorent -. les
décisions sur les prêts de
moins de 100 000$ sont faites
par des logiciels que les ban-
ques raffinent depuis une di-
zaine d'années. PrimeStreet
utilise ces mêmes logiciels
dans ses serveurs et effectue
parallèlement une vérification
auprès de bureauxde crédit.
Pour l'instant, la réponse re-

quiert de 24 à 48 heures, mais
dès l'automne prochain. elle
pourra être instantanée, pro-
met M.Talbot.

Si les banques peuvent ainsi
abaisser leurs coûts d'exploi-
tation,le client, lui, y gagne en
ce qui concerne son pouvoir
d'achat et ses possibilités de
comparaison immédiate. S'il
reçoit six offres de prêt. elles
sont toutes présentes à
l'écran, ce qui lui donne le
loisir de comparerles taux
d'intérêt, les termes de rem-
boursement, les coûts d'em-

prunt. Le service, qui est pour-
tant né de la Banque Royale
et dont elle détient 34 % de la
propriété, n'est toutefois dis-
ponible qu'aux États-Unis
pour l'instant. Le lancement
canadien doit se faire vers la
fin de mai.
Quinze banques y partici-

pent, parmi lesquelles Wells
Fargo. Mellon Bank et
Bank One. mais M. Talbot
prévoit que leur nombre pas- |
sera à 100 à lafin de l'année.
La première ronde de finan-

cement de 38 M$ US constitue
le plus fort financement à ce
jour pour uneinitiative dansle
domaine du commerce élec-
tronique interentreprises.
Dans une bonne mesure, ex-

plique M. Talbot, c'est parce
que PrimeStreet, mêmesi elle
utilise le Web, n'a pas recours
à des schémas publicitaires
sophistiqués et fait plutôt de
l'argent à la bonnefranquet-
te : en touchant une commis-
sion en échange d'un service.
Eventuellement, sa base de

revenus pourra s'élargir puis-
qu’elle sera en mesure de ven-
dre aux institutions financières
les donnéesstatistiques qu'elle
accumulera au fil du temps
sur les conditions du marché
des prêts en Amérique du
Nord. (YB) M
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Les compagnies d'assurance n’ont plus le choix
Par Pierre Théroux

our les compagnies d’as-
surance, le commerce

électronique ne constitue plus
une option mais plutôt une
obligation.

« Elles n'ont plus le choix »,
soutient Anne-Marie Hu-
bert, associée de Ernst &
Young.

« Une compétition accrue,

jumelée à une diminution des
marges, force l'exploration de
nouvelles initiatives suppor-
tées par Internet afin de rédui-
re les coûts d'exploitation. »
« Une compagnie ne pourra

plus se permettre de ne pas
offrir un tel service. Sinon,
elle sera rapidement boudée
par les consommateurs »,
indique Gaétan Gagné, prési-
dent de L'Entraide assuran-

ce-vie. Selonlui, le phénomè-
ne Internet crée une occasion
sans précédent.
La société mutuelle de Qué-

bec s’est d'ailleurs dotée d'un
site Internetil y a plus de trois
ans. Considéré comme un ou-
til additionnel de marketing
direct et de prospection, au
mêmetitre que les envois pos-
taux, le téléphone et le téléco-
pieur, le site a d'abord été

 

Les courtiers misent sur un guichet
unique pour tous les assureurs

Pour les courtiers en assurance, le dévelop-
pement du commerce électronique présenterait
de bonnes occasions d'affaires. Mais pourcela,
il doit nécessairement être appuvé par un gui-
chet unique qui leur donnerait accès aux tarifi-
cations de plusieurs assureurs.

« Le courtier est censé rechercher pour ses
clients le meilleur produit au meilleur coût
possible. Il doit donc pouvoir négocier avec
plus d'un assureur, sinon son indépendance est
remise en question », affirme Hubert Brunet,
président du Regroupement des cabinets
de courtage d'assurances du Québec.
Pour l'instant, les courtiers qui veulent profi-

ter du commerce électronique doivent passer
par les réseaux extranets des compagnies d'as-
surance et remplir plusieurs fois la même
demandede souscription.
Or, l'organisme et les compagnies d'assuran-

ce se penchent actuellement sur le développe-
ment d’une plate-forme commune qui, en bout
de ligne, permettrait aux courtiers de continuer
à offrir les meilleurs choix possibles en matière
d'assurance.
Cette plate-forme pourrait aussi donner accès

à certaines banques de données, comme celle
de la Société de l'assurance-automobile
du Québec, ce qui permettrait aux courtiers et
aux assureurs de faire du même coup les vérifi-
cations d'usage. Chapeauté par le Centre

d'étude et de la pratique d'assurances, ce
projet d'envergure nationale devrait être réalisé
au cours des prochains mois.

Parailleurs, l’utilisation d'Internet permettrait
à la fois de réduire les coûts et les risques d'er-
reurs. En effet, la transmission électronique
d'informations entre les assureurs et les cour-
tiers annihilerait la double saisie de données
qui, bon an mal an, entraîne un taux d'erreur
d'environ 15 %.

 

Des professions menacées?
 

Il y a toutefois un revers à la médaille. En
effet, dans la mesure où le commerce électro-
nique favorise les échanges directs entre les
assureurs et les assurés, les agents et les cour-
tiers exercent-ils une profession menacée d'ex-
tinction dans un avenir rapproché?

« Sûrement pas à court terme, répond Lau-
rent Nadeau, vice-président, est du Canada,
de Zurich Canada. Les courtiers et les agents
ont une fonction conseil importante, particuliè-
rement en matière de sinistres. »
« Il v a un certain risque, indique pour sa

part M. Hubert. Mais, je crois plutôt que le
phénomène présente des occasions daffaires
pour les courtiers qui veulent bien les saisir.
L'enjeu est de savoir comment y jumeler l'as-
pect conseil ». (PT) M

construit pour diffuser de l'in-
formation sur les produits et
les services de l'entreprise.
Elle entend toutefois le rendre
davantage interactif au cours
des prochaines semaines: les
consommateurs pourront ain-
si remplir différents formulai-
res.
Mais avant de devenir un

fournisseur en ligne auprès
duquel un client pourra ache-
ter et payer une police d'assu-
rance « nousallons attendre de
voir les résultats dans le secteur
du commerce de détail, précise
M. Gagné. D'autant plus qu'il
n'y a pas d'engouement parti-
culier actuellement pour ce
genre de services. »

De l'information
à la transaction

Les compagnies d'assurance
québécoises et canadiennes
sont à la traîne dans le déve-
loppement du commerce élec-
tronique par rapport à celles
des États-Unis et de l'Europe.
Si la plupart sont déjà présen-
tes dans le cyberespace, seule-
ment une poignée d’entre el-
les ont dépasséle stade infor-
mationnel pour offrir des ser-
vices transactionnels.
Les excuses invoquées pour

expliquer cette situation vont
de la complexité des produits
aux coûts liés à une telle
démarche, en passant par la
crainte d'éliminer les agents
ou encore la sécurité informa-
tique.
Pourtant, les avantages

seraient multiples : rétention
de la clientèle et gain de nou-
veaux clients, réduction des
coûts et augmentation des
 

BELAIRdirect attribue 5 % de ses ventes au Web
Depuis le lancement de ses

activités transactionnelles en
temps réel sur le réseau Inter-
net il v a un an. BELAIRdi-
rect aurait généré plus de
150 000 soumissions en assu-
rance automobile qui ont gé-
néré 15 000 nouveaux con-
trats d'assurance.
Environ 5 % des ventes de

l'assureur seraient faites par
commerce électronique, un
pourcentage qui pourrait tri-
pler d'ici trois ans, estime
Jean-Pierre Ratelle, pre-
mier vice-président marke-
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direct qui permet au client de
remplir une soumission, avec

ting. « Le trafic généré par In-
ternetjustifie les investisse-
ments ». commente-t-il.
Pour BELAIRdirect, qui n'a

jamais fait de vente par l’en-
tremise de courtiers depuis sa
fondation en 1955, Internet
représente une extension na-
turelle pour ses activités.
Après avoir vendu ses pro-

duits et services par le biais
d'un réseau de succursales
puis de centres d'appel. ce
nouveau canal de distribution
constitue unesuite logique de
ses activités. « Il offre égale-
ment une nouvelle avenue et

des économies importantes en
matière de marketing direct et
de relance auprès de la clien-
tele », constate M. Ratelle.
D'ailleurs, l'assureur lancera

sous peu la sixième généra-
tion de son site Internet mis
sur pied en 1995. « Le nou-
veau site se rapprochera en-
core plus des attentes des
clients, alors que les généra-
tions précédentes étaient da-
vantage conditionnées par la
mécanique interne. »
D'abord essentiellement in-

formatif. le site s'est rapide-
ment transformé en un acces

le calcul en temps réel, puis
de souscrire une police d’as-
surance et de régler sa prime
directement. Le futur assuré
peut également choisir de fai-
re appel à un agent pourfina-
liser l'achat ou encore deman-
der d'être rappelé au moment
qui lui convient.
Le concept de soumissions

électroniques a été créé pour
traiter les demandes les plus
fréquentes, soit les demandes
de primes pour les véhicules
de promenade et les camions
légers utilisés pour un usage
personnel, qui représentent

plus de 85 % du marché de
l'assureur.
Par conséquent, certains

dossiers, notamment quant à
l'obtention d'une assurance
pour une motocyclette et un
véhicule commercial nécessi-
tent l'intervention d'un agent.
L'internaute dont le permis de

conduire ou la police d'assu-
rance ont déjà été résiliés ou
qui fut victime d'infractions
devra aussi passer obligatoire-
ment par le personnel de l'as-
sureur avant de finaliser le con-
trat. Par ailleurs, dans les mois
qui suivent, BELAIRdirect
devrait aussi être en mesure
d'offrir dans Internet ses pro-
duits d'assurance habitation et
voyage.

« Le jour n’est pas loin où
les clients pourront aussi faire
leur demande de réclamation
directement par Internet »,
affirme M. Ratelle.
Rappelons que le chiffre

d'affaires de BELAIRdirect a
doublé à plus de 250 M$
au cours des trois dernières
années. (PT) M

BELAIRdirect : www.belaircom

 

 

 
   
revenus. « En bout de ligne,
c’est la capacité d’une entre-
prise d'augmentersa clientèle,
et par conséquent ses parts de
marché, qui est en jeu », affir-
me M'e Hubert.
« En réduisant les coûts et

en augmentantl'efficacité, tant
pour les courtiers que pour
les assureurs, le commerce
électronique permettra aux
consommateurs de profiter
d'une baisse des primes »,
précise Laurent Nadeau, vi-
ce-président, est du Canada,
de Zurich Canada.
En début d'année, la société

membre du groupe mondial
Zurich Financial Services
faisait un pas danscette direc-
tion en lançant un site extra-

net dédié aux courtiers. Ils
peuvent dorénavant traiter en
direct les avenants touchant
les contrats d'assurance habi-
tation et automobile ou enco-
re, télécharger un logiciel
d'illustrations pour les pro-
duits d'assurance-vie.
Mais il n'est pas question, a

court et à moyen terme du
moins, d'offrir ce service
directement aux consomma-
teurs.

« Si nous avons décidé de
travailler en collaboration
avec les courtiers, c'est parce

qu’ils apportent une valeur
ajoutée à nos produits, notam-
ment en matière de conseils et
dans le cas de sinistres », fait
observer M. Nadeau. lI
 

Entraide assurance-vie : www.lentraide.com
Zurich Canada : www.zurich.com
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Des portefeuilles
virtuels pour vous
simplifier la vie ‘

Par Yan Barcelo

prenez que si chaque fois
que vous passiez à la caisse

d'un supermarché, vous étiez
obligé de remplir un long
questionnaire et de vous rap-
peler d’un numéro d’identifi-
cation et d’un mot de passe.
Guère invitant et convivial,

n'est-ce pas ? C'est pourtantce
quelessites Internet imposent
aux acheteurs en ligne chaque
fois qu'ils veulent conclure
une transaction.
Et c’est probablement la rai-

son pour laquelle, selon Jupi-
ter Research, au moins 27 %

des internautes abandonnent
leur panier d’emplettes virtuel
avant de terminer la transac-
tion.
Beverly Frid, gestionnaire

senior, solutions de commer-
ce Internet, de la Banque
Royale, à Toronto, pense que
son institution a trouvé une
solution au problème avec son
service de portefeuille électro-
nique Passe Royale.

Formulaire
automatisé

La Banque Royale n’est
d'ailleurs pas la seule à lancer
un tel service. La Banque de
Montréal a été la dernière à

le faire, et Microsoft propose
depuis plus d'un an son servi-
ce Passport.
Ces portefeuilles numériques

servent à automatiser l’enre-
gistrement à de nouveaux sites
qu'on visite pour la première
fois et le branchement à un
site qu’on a déjà visité. Quand
onclique sur l'icône du porte-
feuille électronique qui appa-
raît à l’écran de l'ordinateur,
le logiciel s'occupe de remplir
automatiquement tous les
champs d'information du for-
mulaire.
Enfin, presque automatique-

ment. Ce n'est que dans la
dernière année que des ac-
teurs de premier plan se sont
entendus sur un ensemble de
protocoles standard. Un lan-
gage, Electronic Commerce
Markup Language, a été
adopté pour uniformiser les
formulaires.
Jusque-là, chaque site pro-

posait son format de formulai-
re, format qui changeait d'un
site à l’autre. Mais tant quele
standard ne se sera répandu -
ce dont on est encoreloin - il
faudra composer avec une
multitude de formats.
Ce qui fait en sorte que les

portefeuilles ne sont que se-
mi-automatisés. Ainsi, dans

le cas du portefeuille de la
Banque Royale, Mme Frid dit

qu'il s’agit d’un portefeuille
intelligent.

Il suffit qu'un premier ache-
teur se soit rendu dans un site
et ait été obligé de remplir
manuellement un champ d'in-
formation imprévu pour que
le logiciel central de la Ban-
que Royale s'en souvienne et
le remplisse adéquatement la
prochainefois.
Dans le cas du portefeuille

de la Banque de Montréal, la
plupart des champs se rem-
plissent automatiquement.
Pour ceux qui demeurent in-
complets, les éléments d’in-
formation du portefeuille ap-
paraissent en exergue du for-
mulaire et l'internaute n’a
qu'à les faire glisser à l'aide
de la souris dans les champs
appropriés.
Les deux banques emprun-

tent des approches très diffé-
rentes. Dans le cas de la Ban-
que de Montréal, le porte-
feuille loge dans l'ordinateur
de l'internaute.I] faut donc té-
lécharger le logiciel d’un ser-
veur de la Banqueet en instal-
ler autant de versions qu’il y
aura d'acheteurs dans la fa-
mille. On peut ainsi multiplier
les portefeuilles selon le nom-
bre d'ordinateurs qu'on pos-
sède.
Pour sa part, le portefeuille

de la Banque Rovale loge dans
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un serveur central,
ce qui a l'avantage d'évi-
ter d'avoir à faire de multiples
téléchargements. Par ailleurs,
le portefeuille demeure acces-
sible, même si on effectue un
achat à partir d'un ordinateur
qui ne nous appartient pas.
Par contre, il faut établir un

portefeuille différent pour
chaque membre de la famille
qui en réclame un.

Un cheval de Troie

Ces services sont gratuits :
quel motif incite donc les ban-
quesà les offrir ?
Pour l'instant, dit Mme Frid,

il s'agit simplement d'une va-
leur ajoutée aux services à la
clientèle. Le portefeuille con-
tribuera, espère-t-on, à rédui-
re les abandons de paniers
d’emplettes. « S'il il y a plus
de transactions électroniques,
ça amèneplusd’affaires à tout
le monde », souligne-t-elle.
Mais les vrais avantages

pourraient apparaître à plus
long terme. Le portefeuille
électronique sert de cheval de
Troie, pourrait-on dire, pour

diffuser dans le marché les
certificats d'authentification et
ouvrir la voie à des transac-
tions plus sécurisées.
Jusqu'ici, aucune tentative

dans ce sens n'a vraiment
réussi.
« Le Saint-Graal, c'est d'en

arriver à identifier en ligne le
détenteur de la carte, car dans

 

           
  

In-
ternet,
c'est le
marchand qui
encaisse toute la res-
ponsabilité de la transaction,
note MuFrid.
«Il n'y a pas de signature en

ligne. SET (Secure Electronic
Transactions) reste la meil-
leure technologie pour ça.
Personne n’a trouvé le moyen
d'apporter les certificats
SET jusqu'au détenteur
de carte. Le portefeuille
électronique pourrait
être une bonne façon
de le faire. »
Mais il n'est pas

certain que les ban-
ques réussiront leur
coup. D'abord, les
internautes ont ten-
dance, pour leurs
achats, à retourner aux
mêmessites, ce qui rend
la possession d'un porte-
feuille un peu superflue.
Par ailleurs, outre de possé-

der un sésame Internet dont
l'utilité est limitée, les bénéfi-
ces d'un portefeuille ne sont
pas évidents pourl'internaute.
Ils le sont davantage pour les
marchands. mais ce n'est pas
auprès d'eux que se fait leur
promotion.
C'est pourquoiil faut s'atten-

dre à ce que les banques ten-
tent de greffer d'autres élé-
ments pour rehausser l'intérêt

de leur service.
Par exemple, Michelle

Field, vice-présidente aux
cartes de détail et marketing
de la Banque de Montréal.
parle de points de loyauté qui
seraient ajoutés dansle porte-
feuille. Ou encore un site de
banque pourrait devenir un
grand répertoire où les inter-
nautes seraient capables de
vérifier la crédibilité des mar-
chands en ligne. M

   

   
  

   

 

Votre carte de crédit
dans une icone

Par Danielle Turgeon

Si le commerce passe par l'ordinateur à la
maison, les banques ne seront pas bien loin
de votre lieu d'achat. Elles sont déjà, en
quelque sorte. rendues dans votre salon...
La Banque de Montréal lançait en février

dernier son service @ccès MasterCard qui
permet d'effectuer des achats par Internet à
l’aide d’un portefeuille numérique qui prend
la forme d'une icône.
« Les clients entrent les informations con-

cernant leur carte de crédit dans ce porte-
feuille, chiffré à 128 bits pour garantir la
sécurité des transactions », dit Lucie Gos-
selin, porte-parole de la Banque de Mon-
tréal.
Les renseignements sont ensuite transmis 

d'un clic de souris jusqu'au site du com-
merçant pour régler l'achat. Ainsi, les clients
n'ont pas besoin de saisir l'information les
concernant à chaquetransaction.
Le portefeuille numérique a été développé

par IBM qui asigné un partenariat avec Mas-
terCard pour commercialiser le produit.
C'est le deuxième service que la Banque de

Montréal et MasterCard proposent en peu de
temps. En juin, elles lançaient le site So/u-
tions d'achat qui permet aux PME d'accéder
aux dépenses de leur entreprise par le Web.
Elles peuvent vérifier le solde, les transac-

tions non facturées et les relevés précédents
de chacune deleurs cartes.

Il est également possible d'y faire des de-
mandes de modification de limite de crédit ou
de suspension de carte. M  
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ParAndréMondoux

Oo; hélas, il faut acquitter
ses factures, même dans

le cyberespace. Avec l’explo-
sion à venir du commerce
électronique, l'arrivée sur une
large échelle des factures
électroniques, ou plutôt la PEF
(présentation électronique de
facture), n'est qu'une ques-
tion de temps.
Selon certaines études, il y

aura plus d’un milliard de PEF
en circulation en 2002et cel-
les-ci représenteront plus de
30 % des factures émises aux
États-Unis en l'an 2005.
Le concept de la PEFest assez

simple, Il s’agit de concevoir
une version électronique d’un
formulaire. La version électro-
nique peut être aussi fidèle que
l'original et comprendre les
mêmes éléments graphiques.
La facture est ensuite mise

en ligne sur un site Web, site
sur lequel les consommateurs
peuvent consulter leurs fac-
tures personnelles et les ac-
quitter. Toutes les opérations
de consultation et de paiement
sont par la suite enregistrées
et intégrées dans d’autres sys-
tèmes de gestion del'entrepri-
se (comptabilité, service à la
clientèle, etc.).
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Les avantages conférés par la
PEF sont alléchants. L'aspectle
plus évident est la réduction
de coûts, à moyen et à long
terme, engendrée par l'élimi-
nation du papier et des frais
d'expédition des factures.
Outre cette dimension écono-

mique, les PEF offrent d'autres
avantages. L'approche permet
d'optimiser la distribution des
factures, notamment en
offrant une expédition presque
en temps réel. En établissant
un lien direct avec le consom-
mateur, les PEF peuvent égale-
ment servir d'outil marketing.
D'autre part, l'intégration

des données recueillies par
les PEF dans d'autres systèmes
de gestion permet de soutenir
et d'améliorer le service à la
clientèle.

Trois modèles

Le déploiement des systèmes
de PEF n’est pas encore nor-
malisé, puisqu'il en est à ses
premiers balbutiements. Trois
modèles retiennent particuliè-
rementl'attention.
Dans le premier, l’_émetteur

de factures distribue les PEF à
ses clients. Une fois le paie-
ment reçu, l'émetteur de fac-
tures dépose les montants à

70 $ + taxes/ billet aux non-membres

435 $ + taxes / table de 10 membres seulement

 

son institution financière. Cette
formule a l'avantage de mettre
fournisseuret client en contact
direct, mais exige du fournis-
seur qu'il investisse dans des
infrastructures informatiques
qui peuvent être coûteuses.
Le second modèle ajoute un

intermédiaire entre le client et
l'émetteur de factures : un
fournisseur de services ASP

(Applications Service Provi-
der). Ce fournisseur investit

pour déployer une infrastruc-
ture technique pour distribuer
les PEF et offre, moyennantré-
munération, l'utilisation de
cette infrastructure aux émet-
teurs de factures. Les mon-
tants perçuspar le service ASP

 

sont remis à l'émetteur de fac-
tures qui les transmet ensuite
à son institution financière.
Cette approche est avantageu-

se pourles parties en cause: le
client peut acquitter plusieurs
de ses factures sur un seul site
et l'émetteur de factures peut
se doter d'un système de PEF à
prix plus abordable.
Le troisième modèle a

l'avantage de couper court
aux intermédiaires et d'offrir
le meilleur des deux modèles
précédents: les institutions fi-
nancières deviennent elles-
mêmes des ASP pour l'héber-
gement de systèmes de PEF. Le
client peut acquitter ses fac-
tures à un seul site familier

(sa banque ou caisse) et
l’émetteur n’a pas à assumer
les pleins coûts de déploie-
ment d'un système de PEF.
Puisque l'institution finan-

cière est souvent commune au
client et à l'émetteur de fac-
tures, le processus est réduit à
sa plus simple expression : le
client paie l'institution qui
transmetle paiementà l’émet-
teur de factures. qui, dans le
meilleur des mondes, est un
de ses clients !

L'attrait indéniable du troisiè-
me modèle fait en sorte que
plusieurs des initiatives en PEF
sont l’oeuvre de regroupements
d'institutionsfinancières.
Aux États-Unis, le groupe

Spectrum LLC comprend la
Chase Manhattan Bank,
First Union, Wells Fargo et
11 autres institutions financiè-
res. Au Canada, le consortium
e-route inc. regroupe le Ca-
nada Trust, la Banque Na-

tionale, la Banque Royale,le
Mouvement des caisses
Desjardins et la Banque TD.
La Société canadienne des

Postes a lancé à l'automne
dernier son service eposte, qui
comprend un système de PEF,
et la société postale de Nouvel-
le-Zélande a commencéil y a
un an un projet pilote similaire.

Bientôt les factures électroniques
Les autres grandes forces de

ce marché sont les fabricants
de solutions informatiques,
comme CheckFree, Trans-
Point, BlueGill, BroadVi-
sion, edocs et Alysis et
@Work Technologies. Signe
de la croissance de ce jeune
marché, une vague de consoli-
dation est actuellement en
cours. CheckFree a acquis
BlueGill et TransPoint, et Alysis
a acheté @Work Technologies.
Les rivalités se poursuivront

dansle secteur des PEF : AOL a
fait alliance avec Intuit pour
un service de factures électro-
niques et Microsoft détient
des actions de CheckFree.
Plus ça change, plus c'est pa-

reil : la guerre AOL-Microsoft
se poursuit et nous continuons
a payernosfactures... ll
 

Alysis : www.alysis.com
BlueGill : www. bluegill.com
BroadVision :
www. broadvision.com
CheckFree :
www.checkfree.com
Edocs: wwuw.edocs.com
eposte : eposte.ca
e-route : www.eroute.com

TransPoint:
www.transpoint.com
@Work Technologies :
www.worktechs.com
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« Je sauve un temps fou avec ce truc »
Par René Lewandowski

Depuis qu'elle utilise Inter-
net pour ses transactions

bancaires, Claude Lessard,
une mere de famille de 35
ans, ne va pratiquementplus à
la banque. Toutes ses rentrées
d'argent se font par voie élec-
tronique : salaire, allocations
familiales, remboursement de
TPS, etc.
Lorsqu'elle a besoin de

transférer de l'argent d'un
compte à un autre, elle entre
surle site, tape son code d’ac-
cès, son mot de passe et accè-
de au menu Transactions
bancaires de la Banque de
Montréal. « C'est très sim-
ple », dit-elle.
Avec son boulot le jour, les

enfants, la cuisine et le ména-
ge le soir, la banque en ligne
est une véritable bénédiction
pour Mme Lessard. Et elle
gagne temps précieux. « Les
seules fois où je vais à la suc-
cursale, c’est pour aller reti-
rer du liquide au guichet. Et
encore, c'est rare, parce que
la plupart du temps,j'utilise
ma carte de débit. »
De plus en plus de Québé-

cois font comme Mme Lessard

Institutdu
‘commerce
électronique

FORMATION EN

, COMMERCEÉLECTRONIQUE(CE)et
ÉCHANGE DE DOCUMENTS INFORMATISÉS(EDI)
Cours réguliers et sur mesure

Internet et le commerce électronique

Montréal : 13 juin AM, 22 août AM

 

Québec : 26 avril AM

Québec : 26 avril PM

Québec : 27 avril AM

Québec : 27 avril PM

Québec : 24 mai PM

Planification d’un projet de CE dansl’entreprise

Montréal : 13 juin PM, 22 août PM

Marketing pour le commerce électronique
Montréal : 15 juin AM, 24 août AM

Commerce électronique et exportation

Montréal: 15 juin PM, 24 août PM

Implantation de l’EDI sur Internet

Montréal : 20 juin AM, 31 août AM

 et délaissent les files
d'attente des institu-
tions financières au
profit du Web.

Utilisation d'Internet pour
les transactions bancaires

0

 Aux dernières nou-
velles, selon un rap-
port d'Angus Reid,

Parmi ceux qui
ont accès à Internet

Parmi tous
les répondants
 

13,3 % de la popula-
. pri ; Canada 28,1 %
tion québécoise avait

effectué des transac- Colombie-Britannique 30,9 %
tions bancaires par Ontario 30,6 %
l'entremise du Net. Alberta 27.6 %
Mais ce chiffre grimpe Atlantiques 33,7 %
à 24,4 % parmi les Québec 24,4%
utilisateurs d'Internet. 18-34 ans 29,8%
Et pour ceux qui en 35-54 ans 27.6%

ont fait l’essai, I'expé- 55 ans et + 25,4 %

18,7 %

13,3 %

24,7 %

20,1 %
96%
 rience est plutôt con-

cluante. Pour Robert
Farand, 33 ans, qui  Source : Angus Reid, Canadian Inter@ctive Reid Report
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solde dès le départ,
avant même de procé-
der à quelquetransac-
tion que cesoit.
M. Lachapelle effectue
lui aussi presque tou-
tes ses transactions par
Internet. Le système lui
permet mêmed'effec-
tuer des transferts
d'argent d’un compte à
un autre, à une date
précise. « Tous les 12
du mois, la Caisse
transfère de l'argent de
mon compte d'épargne
i mon compte che-
que », dit-il.
Internet permet aussi
de vérifier en temps 

travaille commeinformaticien à
la Ville de Montréal, c'est
presque le nirv:na. Il utilise le
système Accès D de Desjar-
dins depuis environtrois ans.
En fait, il en a été l'un des pre-
miers utilisateurs au Québec.
« Je travaille beaucoup et je

sauve un temps fou avec ce
truc », dit-il. Lui non plus ne va
presque jamais à la succursale
- Une fois par mois, tout au
plus. Toutes ses finances per-
sonnelles sont gérées en fonc-
tion de la banque en ligne : sa

La référence
en commerce
électronique
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Organismeformateur reconnu par Emploi-Québec (anciennement la SQDM).
Dépenses de formation admissibles dans le cadre de la loi 80 et du crédit

Pour de plus amples informations
sur le contenu et les coûts reliés à chacun de

nos cours,visitez notre site internet

(www.institut.qe.ca) ou communiquez avec nous.

Tél. : (514) 840-1288
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paie est déposée directement
dans son compteet il paye tou-
tes ses factures par le Net : cel-
les du téléphone, du cible,
d'Hydro-Québec, son compte
de carte de crédit, etc.
Mieux, puisqu'il est égale-

ment client de Disnat, le
courtage à escompte de Des-
jardins. il effectue aussi ses
contributions à son régime
enregistré d'épargne-retraite
(REER) en ligne. « Il est très
facile de transférer de l'argent
d'un compte bancaire à un

compte chez Disnat », souli-
gne-t-il.
Maurice Lachapelle, 37

ans, est travailleur autonome.Il
utilise Accès D depuis deux ans.
Et puisqu'il a plusieurs comptes
(épargne, chèque, etc.), il veut
voir en un seul coup d'oeil tou-
tes les informations sur chacun
de ses comptes.
Effectivement, avec la plu-

part des institutions financiè-
res, le solde apparaît à l'écran
dès le début d'une session.
Ainsi. vous connaissez votre

réel les transactions que l’on
effectue avec sa carte de débit.
Et on peut savoir dans quel
magasin on a effectué des
achats.

« Cela permet d'espionner ta
conjointe, blague M. Lacha-
pelle. Un jour, elle était partie
magasiner, et lorsqu'elle est
revenue. je lui est dit : Com-
me ça. t'as dépensé 40 $
danscette boutique ! »

Par contre, Fanny Bo-
renzstein estime que le vira-
ge vers les services bancaires

électroniques lui cause des
ennuis. Cette dame de 78 ans
habite une résidence pour
personnes âgées dans le quar-
tier Côte-des-Neiges, à Mont-
réal.
Elle fait affaire avec la Ban-

que de Montréal depuis une
décennie. Elle trouve que le
système de guichet automati-
que est vraiment très pratique
si on peut y avoir accès.
C'est que lorsqu'elle est arri-

vée dans le quartier, en 1997,
il y avait deux succursales tout
près de chez elle, mais toutes
deux ont fermé leurs portes
depuis.
« Maintenant je suis obligée

de prendre l'autobus pour al-
ler à la banque », dit-elle.
Heureusement, elle a pu s'ar-
ranger et reçoit sa pension
par dépôt direct ainsi qu'un
relevé de compte parla poste.
Elle admet cependant que

les gens dans la résidence se
plaignent tous les jours des
services bancaires.
« Une de mes amies prend

l'autobus deux fois par semai-
ne pour aller vérifier son
compte. Et elle ne veut rien
savoir des guichets. » Et Inter-
net 7 « C’est quoi ¢a ? » ll

Plus d’information pour investir avec sagesse
Getting Started in Onli-

ne Investing. par David L.
Brown et Kassandra Bentlev.
John Wiley & Sons. 1999,

26,95 $
La collection Getting Star-

ted In est très appréciée des
apprentis investisseurs pour
l'abondance et la qualité des
informations qu'on v trouve :
pour chaque type d'investisse-
ment étudié, on accède aux
éléments de base, en plus de
profiter des conseils et des
trucs donnés par les investis-
seurs plus expérimentés.
Brown et Bentley montrent

les différentes étapes de l'in-
vestissement en ligne, depuis
l'idée d'investir jusqu'à la ges-
tion du portefeuille. Ils four-
nissent plusieurs adresses de
sites Web qui permettent à
l'investisseur d'obtenir des
données à jour et ainsi, de
prendre des décisions plus
éclairées.

* Online Investing, par
Jon D. Markman, Microsoft
Press, 1999, 37,99 $
L'auteur est le rédacteur en

chef du magazine en ligne
MSN MoneyCentral Investor.
Il exposeles meilleures façons
de monter un portefeuille à
partir des informations trou-
vées sur le Net. Il mentionne
les meilleurs sites renfermant
des données et montre com-
mentcelles-ci doivent être fil-
trées, analysées et utilisées, en
fonction du type d'investisse-
ment recherché.
S'adressant tant au débutant

 

Jan pb, Markman
© prise in semer Ave

qu'à l'investisseur plus expéri-
menté, Markman fournit des
outils et des modèles qui per-
mettent de tirer le meilleur de
l'information qui circule sur
Bloomberg.com ou Yahoo !
Finance, par exemple,tout en
évitant la navigation infruc-
tueuse et les pertes de temps.

How I Trade for a Li-
ving, par Gary Smith, John
Wiley & Sons, 1999, 52,50 $
Le rêve de tout investisseur

sérieux peut devenir réalité si
l'on en croit l'expérience de
Gary Smith. En effet, l'auteur
ne travaille plus : après avoir
frôlé la faillite il y a 15 ans, il
vit maintenant des gains réali-
sés à partir de ses investisse-
ments.
Sa stratégie est plutôt inhabi-

tuelle : il rejette les analvses
mathématiques et les indica-
teurs techniques complexes et
privilégie une approche sim-
ple et directe, accessible prati-
quement à tous.

PEACEIAESAELUS

Il propose des moyens pour
identifier les tendances favora-
bles des différents marchés,
pour obtenir non pas des ren-
dements hypothétiques mais
des avantages bien réels.

* The Internet Bubble.
par Anthony B. Perkins et Mi-
chael C. Perkins, HarperBusi-
ness, 1999, 41,50 $
Éditeurs du magazine Red

Herring, les auteurs brossent
un portrait réaliste du monde
des investissements dans les
titres vedettes de l'industrie
d'Internet, où la valeur de cer-
taines actions grimpe en un
temps record et où la dégrin-
golade peut être tout aussi
rapide et désastreuse.
Pour éviter que les petits

investisseurs ne soient empor-
tés par le courant, les auteurs
leur proposent des façons
de protéger leurs investisse-
ments, sur les conseils de spé-
cialistes et d'investisseurs
chevronnés.
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* La monnaie électroni-
que. par Mostafa Hashem
Sherif et Ahmed Serhrouchni.
Éditions Evrolles. 2000.
75,408
Ouvrage de référence par ex-

cellence sur les svstèmes de
paiement sécurisé pour Inter-
net et le commerce électroni-
que. S'adressant aux profes-
sionnels, les auteurs font
d'abord une revue des modes
de paiement classiques et des
mécanismes bancaires qui y
sont liés. Ils traitent des
moyens de paiementvirtuels et
analysent les aspects culturels
dans différents pays, afin
d'adapterles stratégies et les
solutions en fonction des com-
portements des individus face à
ces nouvelles monnaies. Les
chapitres suivants sont consa-
crés aux aspects techniques. ll

Par Lyne Turgeon
Cette chronique est une
réalisation de la Coopérative
de l'école des HEC.
Tél. : (514) 340-6400
Site Web : www.coophec.com
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Grâce à nos spécialistes en affaires électroniques, il est
facile de transformer votre entreprise en entreprise électronique.

Obtenez des solutions personnalisées pour transformer votre
vision des affaires électroniques en action. :

Consulting msonBelair! Deloitte &
Partie intégrante de

Samson Bélair/Deloitte & Touche S.E.N.c.
 

1, Place Ville-Marie, Bureau 3000, Montréal (Québec) * (514) 393-7115 www.deloitte.ca a 
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   Cette entreprise est accessible mêmela nuit

 

 

REESwaist

Commerce électroniqUe De nombreuses entreprises s'affichent déjà sur Internet, ce qui leur permet de faire des affaires et
de servir leursclients et partenaires 24 heuressur 24. Pour que votre entreprise demeure concurrentielle, faites-en autant. Découvrez
tous les bénéfices du commerce électronique, avec Bell. www.bell.ca/commerce-electronique 1888 822-BELL

 
 

Une technologie
BCE Emergis

Connectivité « Services conseils en e-marketing « Création de site web + Catalogues + Hébergement - Securité

 
 

 


